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La séance est ouverte à quinze heures. 


ex ne 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
21 décembre a été affiché et distribué. 

M, Charles Viatte. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Viatte, sur le procès- 
verbal. | 

M. Charles Viatte. L'avant-dermière conférence des présidents 
avait inscrit à l’ordre du jour d'aujourd'hui 26 décembre le 
rapport que j'ai établi, au mom de la commission de l’édu- 
cation nationale, sur la création d’un institut national des 
sciences appliquées à Lyon. 

Or, j'ai Ju avec surprise que la dernière conférence des 
présidents ax retiré cette affaire ae ordre du jour. J'avais cru 
cependant devoir délérer au désir du Gouvernement en éta- 
blissant très vite le rapport, car il s’agit d’une question qui 
revêt une certaine urgence. 

En eflet, si l’on veut que ledit institut commence à fonc- 
tionner le 1*% octobre 1957, de nombreuses questions doivent 
être préalablement résolues sur le plan administratif. 

On m'assure que c'est le Gouvernement qui a demandé que 
celte question soit retirée de l’ordre du jour. J'en témoigne 
quelque surprise et demande au Gouvernement de réexaminer 
sa position, parce que c’est pour déférer à son désir que 
notre commission à fait diligence. 

Je crois que certaines affaires peuvent être inscrites à notre 
ordre du jour de cette semaine à la demande du Gouver- 
nement. Je lui suggère de demander celte inscription, afin 
que, conformément à sa première position, nous puissions 
voter en temps utile la création dudit institut. s 

M. le président. Cette aflaire avait été inscrite, sur propo- 
sition de l’avant-dernière conférence des présidents, sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat. 

M. Charles Viatte. C'est exact, et, dans le cas d’une oppo- 
sition, elle devait être inscrite, avec débat, à l'ordre du jour 
de la séance d'aujourd'hui. 

Le vole sans débat a été appelé vendredi demier, mais une 
opposition a été formulée. C'est le Gouvernement, me dit-on, 
qui a demandé que l'examen en soit reporté à plus tard. Je 
voudrais que ce glus tard ne soit pas trop tard. 


M. le mg mg Ce report a été demandé par le Gouvernc- 
ment pour des raisons de convenance personnelle. 

D'autre part, votre suggestion ne saurait être retenue car 
seules les affaires en deuxième lesture peuvent être inscrites 
à l’ordre du jour. 

M. Charles Viatte. J'avais cru comprendre qu’à la demande 
TT il pouvait en étre de même d’affaires nou- 
velles. 

M. le président. I] n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 








—— 
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3. le président. MM. Césaire, Daladier, Emile Hugues s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembiée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


—J3— 
DESACCORD SUR L'URGENCZ D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du rapport de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les propositions de loi: 

{° De M. Jourd’'hui et plusieurs de ses collègues; 2° de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues; 3° de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un régime d'in- 
demnisation des travailleurs qui subissent des arrêts de travail. 

L'opposition à l’urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso des 
séances d'aujourd'hui. 


si É …n 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMESONS 


ñ. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 
Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du règlement, publiées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 20 décembre 1956. 
La présidence n’a reçu aucune opposition. 
Fn conséquence, je déclare ces candidatures validées, 
e pepe done membres : 

Je l1 commission des affaires étrangères: M. Savary: 
De la commission de l'éducation nationa'e: M. Cassagne : 


li 


.3° De Ja commission de la production industrielle et de 
S l'énergie: M. Degoutte, 
e 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 
Disoussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3458 de la commission de compta- 
hilité concernant: 
1° Le règlement définitif des comptes de l’Assemblle natio- 
na!e, de l'Assemblée de l’Union française et du Conseil éconvo- 
nique pour l'exercice 1954; 

2° La fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de 
J'Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1957. 
Le rapport conclut à deux projets de résolution. 


Règlement définitif des comptes da l'Assemblée nationale, 
do l'Assembiée de l'Union française et du Conseil écono- : 
miqgue pour l'exercice 1954. 


M, le président. Je mets d'abord en délibération le projet de 
résolution concernant Je règlement définitif des comptes de 
l'Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union francaise et 
du Conseil DAT pour l'exercice 1954. 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 

M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité, 
rapporteur, Mesdames, messieurs, au nom de la commission de 
comptabilité de votre Assemblée, j'ai l’honneur de vous grésen- 
ter les comptes de l'exercice 1954 de l’Assemblée nationale, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique. 

Votre commission à examiné avec attention ces différents 
comptes ainsi que les comptes annexes et, en conclusion de 
cette étude, elle vous propose d'autoriser MM. les questeurs des 
trois Assemblées précitées x donner quitus de leur gestion à 
MM. les trésoriers de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique, dans les conditions 
qui sont précisées dans les articles de la proposition de réso- 
lution que vous présente votre commission. 

Celle-ci à été unanime pour demander à MM. les questeurs 
de l'Union francaise de présenier à l'avenir les comptes des 
exercices clos dans de plus brefs délais. 

, Votre commission a ainsi exprimé son désir de présenter à 
l'approbation de l'Assemblée nalionale, dès le début de 1957, 


Jes comptes de l'année 1955, et avant août 1957 les comptes de 
l’année 1956, afin de permettre à l'Assemblée un contrôle plus 
facile et plus efficace, car il est regrettable que nous ayons 
aujourd'hui à approuver les comptes de 1954, c'est-à-dire deux 
ans après la clôture de l'exercice. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consuile l’Assemblte sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consullée, décide de prsser à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 


1 — Règlement définitif des receltes et dépenses 
de l'Assemblée nationa'e pour l'erercice 1954 


« Art, 1%, — Le budget de l'Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 1954 est délinitivement arrêté : 
« En recettes: à la somme de trois mil- 
liards neuf cent vingt-huit millions six cent 
mille francs 
« En dépenses: à la somme de trois mil- 
Jiards huit cent treize millions cinquante 


3.928.600.0C0 F. 


RE 


uiile quatre cent cinquante-sept francs ... 3.813.050.137 » 
« Excédent de recetles qui sera reporté à 

l'exercice 1956 ct recevra une affectation 

par voie d'arrèté des quesleurs : cent quinze 

lnillions cinq cent quarante-neuf mille cinq 

cent quarante-trois francs ................ 115.519.513 F. » 


l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est défini- 
tivement arrèlé : 

« En recettes: 
millions huit cent quatre-vingt seize 
cinq cent quatre-vingt six francs 

« En dépenses: à la s>mme de cinq cent 
quatre-vingt six millions vingt-trois mille neuf 
CUS OUR MMS soccer ssomonesoosete 


« Solde en caisse qui sera reporlé à compte 
nouveau (exercice 1955) : quatre-vingt-dix-huit 
millions huit cent soixante-douze mille six 
cent quatre-vingt francs 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — Le compte « Fonds de secours à d'anciens députés 
et à leurs familles » est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de neuf cent onze 
mille cent vingt-six francs.................0... 


à la somme de six cent quatre-vingt qualre 
mille 
CS1.896.586 F. 


D86.023.906 


—_—_———— 


28.872.680 F. » 


911.126 F. 


« En dépenses: à la somme de cinq cent 
soixante et un mille deux cent soixante-neuf 
Ce PS RO RM PE FRET ANR to 561.269 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau lexercice 1955) : trois cent quarante-neuf 


mille huit cent cinquantc-sept francs............ 349.857 F. » 
— (Adopté.) 
«& Art. 4. — Le compte « Caisse des retraites des employés » 


est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de deux cent qualre-vingt-onza 
millions quatre cent trente-neuf mille vingt- 
DO ss so ostootonemessesses ec see 

« En dépenses: à la somme de deux cent 
vingt-trois millions six cent cinquante et un 
mille trois cent soixante-sept francs........ 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1953): soixante-sept mil- 
lions sept cent quatre-vingt-sept mille six cent 


291.139.029 F. 


223.651 .367 





DORE RES... 060 . 7.787.062 F. » 
— (Adopté.) 
« Art. 5. — Comptes de gestion de la sécurité sociale : 


Les comples de gestion de la sécurité sociale sont défini- 
tivement arrêtés : 

« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs : 

« En recettes : à la somme de soixante-trois millions sept cent 
quarante-quatre mille six cent quatre-vingt- 


mets ttes tes ee à . 3.141.697 F, 
« En dépenses: à la somme de cinquante- 
cinq millions six cent cinquante-deux mille 
quatre cent soixante-quinze francs.......... 1.602,475 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte Vs 
nouveau (exercice 1459) : huit millions quaire- 
vingt-douze mille deux cent vingt-deux francs, 8.092.222 F, 
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2° Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 


« En recettes: à la somme de quarante-quatre millions six 
cent trente-sept mille cinq cent vingt-trois 





MARS .ssrscovieenre cubes ssh ..... 44.037.523 FR. 
« En dépenses: à la somme de vingt-six 
miliions quarante-trois mille quatre cent 
suixante-quatre francs....................... 26.043.464 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1955): dix-huit miliions 
cinq cent quatre-vingt-quaiorze mille cin- 
quantc-neuf franes...............os.c.oee +. 19.594.059 F. » 
— (Adoplé.) 
« Art, 6, — Le compte « Abonnements à la Société nationale 


des chemins de fer français » est définitivement arrété: 


« En receites: à la somme de dix-sept milliuns quatre cent 





soixante mille cinq cent soixante-quatorze 
PMR ui rivstesvenee DS 9 Cou Re ae deer à 17.460.574 F. 
« En dépenses: à la somme de dix-sept mil- 
lions trois cent quaïrante-tro's mille quatre 
cent soixante-douze francs.................. . 17.343.472 
« Solle en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 193): cent dix-sept milie 
cent deux francs........... des odau ele rose 117.102 F. » 


— (Adoplé.) 

« Art, 7. — Le compte « Abonnements à la Régie autonome 
des transporls parisiens » est définitivement arrêté: 

« En recettes: à la somme le quatre millions quatre cent 
onze mille huit cent trente-quatre franes...... 4.411.834 F. 

« En dépenses: à la somme de quatre mil- 





lions quatre cent mile huit cent soixante- 
quinze francs ........... détsénse css cos does 4.400.875 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouvean (exercice 1955): dix mille neuf cent 
CINCRNMINONS -MIDONES .......... sv... core 10.959 F. » 


— (Axoplé.) 

« Art, & — Le compte « Fonds d’aide au logement » est 
définitivement arrèlé : 

« En re-elte<: à la somme de cent trente-deux millions trois 
cent trente-huit mille trois cent quatre-vingt- 





quatorze franes........... sibesdiessiens es . 132.338.994 F. 
« En dépenses: à la sonime de quatre-vingt- 

un millions deux cent soixante-deux mille 

trois cent quatre-vingt-on7e francs......... . 81.262.391 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1955) : cinquante et un mil- 

lions soixante-seize mille trois francs....... . 51.076.003 F. 


— (Adople.) 

« Art, 9. — Je compte « Fonds de garantie des prêts au loge- 
ment » est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la sonme de neuf millions eix cent soixante- 
quatorze mille cent trente-deux francs........ 9.674.152 F. 





« En dépenses: à la somme de cinquante 
mille francs ........ devons resel a tes nr 50.000 


— 





« Solle en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1955) : neuf millions six eent 
vingt-quatre mille cent trente-deux francs... 
— (Adopté.) 

« Art. 10. — Les comptes rendus par M. Cabanon, trésorier de 
l'Assemblée nationale, pour l'exercice 1954, vérifiés et apurés 
par la commission de comptabilité, sont ariètés comme suit: 

« Dotation de l'Assemblée : 

« Recettes ..... 


9.624.132 F. » 


3.928.600.000 F. 





a Dépenses .... .iccooccsocoovsooccocos 90330000 
« Solde en caisse qui sera reporté à l'exer- 
cice 1956: cent quinze millions cinq cent 
quarante-neuf mille cinq eent quarante- 
trois PARCS... ds. 62 ds ce dois die 115.549.543 F. 


« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 


et leurs orphelins mineurs: y 
C4 308 7)OUNAERERMENRENNENNNNEEERt 684 .806.586 F. 





« Dépenses ...............sss.sooseee 586 .023.906 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte nouveau (exereice 1955): quatre- 

vingt-dix-huit millions huit cent soixante- 

douze mille six cent quatre-vingt francs. 98.872 680 F. 










« Fonds de secours à d’anciens députés et à leurs familles: 


« Recettes .............ssssssscsssee . 911.126 F. 
« Dépenses ................. ssss.sessee 561.269 





« Solde en caisse qui sera reporté à 
comple nouveau (exercice 1955) : trois cent 
quarante-neuf mille huit cent cinquante- 


COS PE ON PR . 319.857 F. 
« Caisse des retraites des empiovés : 
« hRocetles ....... En S se AE ARS CE VINS … 29%1.439.029 F. 
«a DÉDONBOS .:...mosccsosocorsseseor ee 223.651.307 





« Solde en caisse qui sera reporté à 
compte nouveau (exercice 1955) : soixante- 
sept millions sept cent quatre-vingt-sept 
luille six cent soixante-deux franes....... 63.787.662 F. 
« Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 
PR es dard diovoeiet sisi . 63.744.697 F. 
« Dépenses ....... és asesoahsé ” 55 652.475 





« Solde en caisse qui sera reporté à 
compte nouveau (exercice 1995): huit mil- 
lions quatre-vingt-douze mille deux cent 

















vingt-deux franes.....: SRE rec ie de drcEs 8.092.222 F. 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 
CE hi ie sat dote csv esès . 44.637.523 F. 
RON onsatistens tion tetéonestaute 26.013.464 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte nouveau (exercice 1955): dix-huit 

millions cinq cent quatre-vingt-quatorze 

mille cinquante-neuf franes............... 18.594.059 F. 
« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer 

francais : 

CE psc crosses éveéss 6 17.460.574 F, 
RE ire tirées svt Stade 17.343.472 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte nouveau (exercice 1955): cent dix- 

sept mille cent deux francs............. ‘ 117.102 F. 
_« Abonnements à la Régie autonome des transports pari- 

siens : 
sectes sos ves soso. $ 4.411.834 F. 
« Dépenses ....... RSA …... esse 4.400.875 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte à nouveau (exercice 1955) : dix mille 

neui cent cinquante-neuf francs...... ste 10.959 F. 
« Fonds d'aide au logement : 

CE RO mots dtpel 132.338.394 F. 
conte tans need itores e 81.262.391 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte à nouveau (exercice 1955): cin- 

quante et un millions soixante-seize mille 

WONS, MORE. bride. db» tôle dit boréal 7 51.076.008 F. 
« Fonds de garantie des prêts au logement: 

«a Recetles ....... hotes teams tsss . 9.674 132 F. 
NM PIE ET sv... 50.000 
« Solde en caisse qui sera reporté à 

compte nouveau (exercice 1955): neuf mil- 

lions six cent vingt-quatre mille cent 

trent2-deux francs ............. sosdshhèse 9.624.132 F. » 


— (Adopté.) 

« Art. 11. — Moyennant la production par M. Cabanon, tré- 
sorier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1954 constatant 
les reports: 

« {° A l’exercice 1956 du solde ci-dessus du budget de l’As- 
semblée ; 

« 2° A l'exercice 1955 des soldes établis pour les comptes 
« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »; « Fonds de secours à d’anciens 
députés et à leurs familles »; « Caisse des retraites des em- 
ployés »; « Fonds de sécurité sociale pour les députés, les 
anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités »; 
« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ça 3 »; « Abonnements à la régie autonome des transports 
parisiens »; « Fonds d'aide au logement »; « Fonds de garantie 
des prêts au logement », 

« Les questeurs sont autorisés à donner à M. Cabanon quitus 
d> sa gestion comme trésorier de l’Assemblée nationale pour 
l'exercice 1954. » — (Adopté.) 
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I. — Réglement définitif des recettes et dépenses 
de t Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1954. 



































« Art. 12. — Le budget de l'Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1954 est arrêté: 

« En recettes: à la somme d'un milliard trois cent quatre- 
vingt-dix-neuf millions deux cent quatre-vingt-douze mille trois 
cent soixante-d': francs............ sosoccee  1.399.292.370 F. 
« En dépenses : à la somme d'un milliard 
trois cent quinze millions neuf cent 
quarante-cinq mille deux cent vingt-trois 


. ST Be RO SE RE ARE el . 1.315.945.223 





« Excédent de crédit à virer à l'exercice 
1956 (art. 22): quatre-vingt-trois millions 
trois cent quarame-sept mille cent qua- 
NP PER OPRREREs ; 
— (Adoplé.) 

« Art, 13%. — Moyennant la production par M. Hadj Hamou, 
trésor'er, de ses livres de caisse pour l'exercice 1934. consta- 
tant le report à compte nouveau (exercice 1956) du solde 
€labli c'-dessus, les questeurs de ’Assembite de l'Union fran- 
çaise sont autorisés à donner à M. Hadj Hamou, guitus de sa 
geslion comme trésorier pour l'exercice 1954. » — (Adopté.) 


83.247.147 F. » 


HULL — Règlement définilil des recettes et des dépenses 
du Consed économique pour l'erercice 1954. 


« Art. 14, — Le compte administratif du Conseil économique 
est définitivement arrêté : 

« En recetles: à la somme de cinq cent vingt-six millions 
six cent milie francs......... cédistiieeens 526,600.000 F. 
« En dépenses: à la somme de cinq cent 
dix-sept millions cinq cent quatre-vingt-cinq 


mille huit cent cinquante-quatre frances...... 517.585 .854 





« Solde en caisse qui sera reversé au Tré- 
sor public: neuf millions quatorze mille cent 
QUATARIO-HX ANCS..........000 0 0,0 0.2.0 0 eo 0e é 
— (Adopté.) 

« Art, 15, — Moyennant la production par M. Simon, tréso- 
rier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1954 constatant 
le reversement au Trésor public du solde étabii ci-dessus, les 
questeurs du Conseil économique sont autorisés à donner à 
M. Simon quitus de sa gestion comme trésorier pour l'exercice 
195€. à — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution. 

M. Gaston Julian, Le groupe communiste vo'e contre. 
(L'ensemble du projet de résolution, mis aux voir, est 
adopté.) 


9.014.146 F. » 


Dépenses de l'Assemblée nationale 
et de l’Assemblée de l’Union française pour 1957. 


M. 1 président. Je mets maintenant en délibération le projet 
de résolution relatif à la fixation des dépenses de l'Assemblée 
nationale et de l'Assemtblée de l’Union française pour l'exer- 
cice 1957. 

La parole est à M. Jean Charlot, président de la commission 
de comptabilité, rapporteur. 

M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité. 
rapporteur. Mesdames, rmessieurs, je vous présente, au nom 
de la majorité de la commission de comptabilite, le budget de 
notre Assemblée et le budget de l'Assemblée de l'Union fran- 
(aise pour l’année 1957. 

Je me bornerai à quelques brèves observations au sujet du 
budget de l’Assemblée nationale, 

Les crédits des articles 1% et 2 sont en augmentation par 
rapport à 1956 par suite de l'application à l'indemnité légis- 
lative du décret n° 55-866 du 20 juin 1955 et de la majoration 
de traitement des fonctionnaires décidée par le Gouvernement 
pour 1957. 

Cette augmentation est compensée partiellement par une 
diminution à l’article 3, une partie de l'indemnité de ré:i- 
dence étant ajoutée au traitement par le décret n° 55-866. 

A l'article 4 b « Frais de voyages des députés » apparaît une 
augmentation de crédit qui est la conséquence des décisions 
prises par le bureau de l’Assemblée nationale en ce qui con- 
cerne les conditions de voyage des députés. 

A l'article 8, relatif aux appointements et aux salaires du 
personnel, apparaît une augmentation pour les raisons que 
J'ai indiquées à propos des articles 1 et 2 concernant les 
députés, c'est-à-dire par application des décisions gouverne- 
mentales. 

A l’article 13 « Bâtiments », on relève une venti'ation dif- 
férente entre les diverses lignes de cet article et une augmen- 
lation des prix des combustibles, 





Les autres articles n'’appellent aucune observation de ma 

art. 

- On retrouve dans le budget de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise les mêmes augmentations que j'ai signeiées pour le 
budget de l’Assemblée natienale. 

A l’article 13, sous la rubrique « Travaux neufs » apparaissent 
des dépenses indispensables pour compléter l'installation ce 
l’Assemblée de l'Union française au palais d'léna, installation 
qui a été décidée par un vote préalable de l'Assemblée natio- 
hale. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Julian. 

M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, je vais expliquer le 
vote que le groupe communiste émettra sur le budget de 
l'Assemblée nationale soumis à notre discussion. 

Comme vient de le rappeler M. le ge de la commission 
de comptabilité, ce budget prévoit des crédits supplémentaires 
destinés notamment à couvrir les augmentations de l'indem- 
unité parlementaire à intervenir aux 1% janvier, 1% mai et 
1° novembre 1957 et au 1° janvier 1958, en application des 
décrets ministériels du 30 juin 1955 relatifs aux traitements 
de la fonction publique. 

Or, ces augmentations de l'indemnité parlementaire inter- 
viennent à un moment où les travailleurs de la fonction pubii- 
que se plaignent très justement de l'insuffisance des mesures 
gouvernementales prises à leur égard, en particulier à l'égard 
des petites catégories de personnel. 

Si l'ensemble de ces mesures constituent un progrès, elle 
ne peuvent, cependant, satisfaire les fonctionnaires. La démons- 
tration en a été faite récemment à cette tribune par notre 
collègue René Lamps, qui intervenait au nom du groupe coin- 
muniste. 

Je ne reprendrai pas les chiffres qu'il a cités, mais je vou- 
drais cependant attirer l'aitention de nos collegues sur quel- 
ques chiffres qui montrent éloquemment qu'il y aurait quelque 
indécence pour les députés d'accepter l'augmentalion de Jeur 
indemuité par:ementaire alors que les me:ures découlant des 
décrets ministériels ne peuvent en aucune rmanière permettre 
à la masse des fonctionnaires situés au bas de l'échelle hiérar- 
chique de faire face au renchérissement du coût de la vie. 

C'est ainsi qu'un employé de bureau en début de cariière, 
“ exemple, qui gagne 25.000 francs par mois dans la zone 
a plus défavorisée en province, et 27.000 francs à Paris, tou- 
chera 2.708 francs de plus par mois, mais seulement à partir 
du 1* novembre 1957. 

Un facteur, un agent de travaux des ponts et chaussées ou un 
préposé des douanes en fin de carrière, c'est-à-dire à l'indice 
155, auront une augmentation lotaie de 3.759 francs au 1% no- 
vembre 1957. 

Il est vrai aussi que, par le jeu de la hiérarchie, des majora- 
tions relativement substantielles seront aceordees dès le 
{er janvier 1957 au sommet de l'écheile indiciaire. C'est a nsi 
que l'indemnité parlementaire sera augmentée, du 1" jan- 
vier au {* novembre 1997, de 192.3% francs. 

Aussi pensons-nous que l'Assemblée nationale devrait sur- 
scoir à toute augmentation de l'indemnité parlementaire tant 
que la remise en ordre des traitements, salaires, pensions et 
retraites n'aura pas été accomplie, de manière à satisfaire la 
masse des travaïlleurs les plus défavorisés, 

La flambée des prix, qui déjà se manifeste et qui ne peut 
aller qu'en s'accentuant en rason même de la situation, le 
chômage qui fait naître l'angoisse dans de nombreux foyers de 
travailleurs, vont rendre plus inlolérable encore la misère que 
connaissent bien des familles ouvrières. 

Comment aussi ne pas évoquer la situation tragique des 
vieux, des aveugles, des grands infirmes qui n'ont pour sub- 
venir à leurs besoins que de maïigies allocations, qui souvent 
leur sont refusées par suite de la grande sévérité de l'examen 
auquel sont soumises leurs demandes et par suite surtout de 
l'extrême rigueur des textes ? 

Pour toutes ces raisons, notre groupe, re pouvant accep'er 
que soit augmentée l'indemnité parlementaie, volera contre 
l'article 1° du budget qui nous est proposé. (App'audissements 
à l'ectrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Goussu. 

M. Paul Goussu. Au chapitre concernant les dépenses €e 
personnel est inscrit un crédit de 214 millions de francs rela- 
tif aux dépenses afférentes aux séances de nuit. 

Comme j'ai eu l'honneur de le dire il y a quelques semaines, 
on abuse des séances de nuit, qui grèvent lourdement le bud- 

et de l’Assemblée nationale, et je souhaiterais sinon qu on 
es supprime, du moins qu'on en réduise le nombre et qu'on 
réalise ainsi une économ'e. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de comptabilité, 

M. le président de la commies'on. Les dépenses afférentes aux 
séances de nuit figurent dans notre budzet parce que, malheu- 
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reusement, l'expérience a prouvé qu'il était difficile, sinon 
impossible, de ne pas y recourir. 

le bureau de l’Assemblée tout entier, et non pas seulement 
MM. les questeurs, a le souci, plus qu'on ne le dit à l’exté- 

eur, de dépenser à bon escient les crédits prévus dans le 
budget de l’Assemblée aationale, MM. les questeurs ont sans 
cesse réclamé, chaque fois que l’occasion leur en à été donnée, 
sinon la suppression, tout au moins la diminulon du nomb'e 
des séances de nuit, 

Malheureusement, les faits ont montré, je le répite, que leur 
suppression était impossible et il faut noter, d’autre part, que 
certains de nos collègues, qui réclament la suppression de ces 
séances, sont parfois les premiers, lorsqu'un projet ou une 
proposilion en discussion les int'resse parliculhièremnt, à 
demander que le déval soit mené à son tcrine, même au prix 
d'une séance de nuit. 

Cela dit, monsieur Goussu, je puis vous donner l'assurance 
que tous les membres de la commission de comptabilité et 
leur président sont d'accord avec vous pour souhaiter, ne 
serait-ce que pour leur commodité personnelle, la supression 
des stances de nuit. 

e dtsire, maintenant, répondre à notre collègue communiste 
qui a déclaré que son groupe voterait contre l'article 1%. 

Cela n’est ras pour me su‘prendre puisque il est de règle, 
depuis la Libération, pour le groupe communiste, de loujours 
voter contre l'article {°° et l’ensemble du projet de résolution 
concernant le budget de l’Assemb'ée nationale. 

Je rappelle, une fois de plus, que la fixation de l'indemnité 
parlementaire résulte d'un texte qui est bien antérieur à Ja 
Libération — ji] date d'avant ja guerre — et qui assimile, à 
ce point de vue, les parlementaires à une catrgorie de fonc- 
tionnaires, en l'occurrence les conseillers d'Etat en service 
ordinaire. 

Chaque fois ave le Gouvernement juge utile on nécessaire 
d'augmenter Je traitement des fon:Uionnaires de cette catégorie, 
automatiquement, l'indemnité par:emenlaire est égaiement aux- 
mentée, 

Je veux dire mon étonnement, ma surprise, moi qui n'ai 
d'autre ressource que mon indemnité parlementaire — je crois 
êlre ainsi plus qualifié peut-être que certains pour en parler — 
d'entendre de teiles protestations s'éiever de ce côté de l’As- 
semblée (l'ertrême qiuche). 

J'ii toujours pensé que l'indemnité parlementaire était des- 
tinée à assurer aux renrésen'ants de la nation des moyens 
d'existence décents, mais aussi une véritable indégendane. 

Une telle indépendance n'existe pas quand se posent au foyer 
cer'aincs questions matérielles. 

Il me semble que des hommes d'extrême gauche devraient, 
au nom de la démocratie, défendre tout ce qui peut concourir 
à assurer l'indépendance vérilable des parlementaires. 

Je pourrais, en reprenant mon exempie personnel, dire à 
notre collègue que. dans mon mén?ge, on me fait quelquefois 
le reproche d'avoir abandonné une situalion qui était bien 
mode:le sans doute, mais qui me permellait d'affecter aux 
nécessités du foyer plus d'argent que je ne puis le faire depuis 
que je suis parlementaire. 

Je suis à la disposition de l'honorable M. Julian pour exa- 
miner avec lui tou; les détails de mon budget familial. 

Je voudrais pouvo'r examiner de même les condilions d'exis- 
tence de cerlains. 

J: tiens à irdiquer à notre collègue communiste qu'il y a 
peut-être d'autres moyens de faire des économies dans °2 
domaine. Ce pourrait étre, par exemple, de décider que dans 
un ménage de parlementaires, un seul des deux conjoints aura 
le droit de toucher l'indemnité. (Applaudissements et rires à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droile. — Exclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Augusie Touriaud. Vous avez une façon bien personnelle 
d'élever le débat! 

M. le président de la commission. De même, l’on pourrait 
décider que le pariementaire qui a été absent de cette Assem- 
biée pendant toute la âurée d'une législature perd tout droit 
à son indemnité. 

Je veux bien envisager tout cela. Je suis même disposé À 
aller plus loin et à accepter que l'on décide qu’un certain 
nombre de présences seront nécessaires pour percevoir l'indem- 
nité parlementaire. (Applaudissements à gauche, au cenire, a 
droite et à l'erirème droite.) 

Mon cher collègue, si vous voulez entrer dans cette voie, je 
vous suivrai volontiers. 

Pour le reste, je cn dr très bien les raisons profondes 
de votre intervention. HN s'agt, en vérité, de la manœuvre 
de propagande que volie parti exécute annuelleinent et qui, 
cn fait, est à l'opposé du véritab'e esprit démocratique. 

Pour lous ces motifs, je demande à l'Assemblée d'accepter le 
projet de budget que j'ai l'honneur de défendre aujourd'hui 
evant €::2, 





M. Auguste Tourtaud, Vous n’avez répondu à aucun de nos 
argumenis, si ce n’est par l'absurde, 

M. le président de la commission, Je sais ce qu'est la vie 
d'un ouvrier. Je l’ai été pendant trente ans. 

M. Raymond Mondon (Moselle) !s'adressant à l'extrême 
gauche.) Donnez donc wotre indemnité aux familles des Hon- 
grois que vos amis ont tués! (Erclamalions à l'extrême gau- 
che. 

A Eesiréme gruche. C'est une obsession. 

M. Marcel Roclore. Mais vous, bien entendu, cela ne vous 
obsède pas! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. La narole 
est à M. Dronne. 

H. Raymond Dronne. Le budget qui nous est présenté soulève 
quand mème quelques objections. Je ne parle pas, bien entendu, 
de celles qui ont été exposées par le porte-parole du groupe 
communiste, lequel a lanté son couplet habituel de démagogie. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

Je n'ai pas besoin de rappeier que l'indemnilé parlementaire 
est fixée, constitutionnellement, « par référence au traitement 
d'une certaine catégorie de fonctionnaires », 

M. Auguste Tourtaud. Cela vous arrange bien! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Tourtaud. 

M. Raymond Dronne. Si les revendications du parti commu- 
niste en ce qui concerne les traitements des fonctionnaires 
étaient satisfaites, l'indemnité parlementaire serait beaucoup 
plus élevée. (Sourires.) 

A ma connaissance, jamais un élu du parti communiste n’a 
fait cadeau de son indemnité aux pauvres de sa parosse. (/üres 
à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite. — Exvla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Lefranc. Elle sert à dé'endre les travailleurs 
conire Vous. 

M. Raymond Dronne L'objection majeure que soulève ce pro- 
jet de budget est d'un autre ordre. 

Ce projet comporte une augmentation de l’ordre de 9 p. 100. 
A une époque où on parle d'économies, où le mot revient sans 
cesse, à juste titre, dans la bouche de M. le ministre des 
affaires économiques et financières, il serait bon que l'Assem- 
blée nationale donne l'exemple et s’appiique à presenter pour 
1958 un budget qui ne soil pas en augmentation par rapport 
à celui de 1957. . 

MH. Auguste Tourtaud. Vous allez voir que M. Dronne finira 
par voter comme nous. 

M. le président. Dites cela en souriant! 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passège à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1# et 2.] 


M. le président. « Ait. 1%, — Le budget de l’Assembie 
nationale pour l'exercice 1957 est fixé à la somme de cinq mi!- 
liards cent quarante-deux millions cinq cent trente mille francs 
(5.142.530.000 F) conformément à l'état A annexé. » 

Personne ne dermarde la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1°, snis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Un crédit d’un milliard six cent treize millions 
quatre cent dix-huit mille francs (1.613.418.000 F) est alloué à 
l'Assemblée de l’Union française pendant l'exercice 1957. Ce 
crédit sera inscrit en annexe au budget de l’Assemblée natio- 
nale et réparti conformément à l’état B annexé. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution. 

M. Gaston Julian. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 
Nombre des votants..............,....... 559 
Majorité absolue ....................,.... 280 


Pour l'adoption .......... 366 
PSS ONE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


se! 
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EXCUSE ET CONGE , 











































M. le président. M. Dronne s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce conge. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 
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REGIME FISCAL DES PRODUITS OU SERVICES 
D'UTILISATION COURANTE 


Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence du piojet de loi (n° 3531) relatif au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante (n° 3671). 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 

mission des finances. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je me bornerai à 
résumer la discussion qui s'est engagée devant la commission 
des finances au sujet de l'extension des pouvoirs de détaxation 
que demande le Gouvernement. 

La commission est inquiète de la réduction des recettes bud- 
£étaires que comporte une telle extension dans une période 
déjà assez difficile pour les finances publiques. Elle se pré- 
occupe aussi des pertes de recetles pouvant en résulter pour les 
collectivités locales qui ont déjà subi quelque préjudice du 
fait des décisions gouvernementales antérieures. 

Certains membres de votre commission regreltent aussi que 
1P5 deep de la réforme fiscale des taxes sur le chiffre 
«affaires soient ainsi battus en brèche dans des conditions sur 
lesquelles il sera difficile de revenir. 

D'autres, en revanche, ont manifesté une certaine satisfaction 
du fait que l’ensemble des mesures ainsi prises tend à réduire. 
dans le système fiscal français, la charge excessive des impôts 
indirects par rapport à celle, plus légère, des impôts directs. 

Il apparait, toutefois, que les détaxations effectuées par le 
Gouvernement présentent le défaut d’être prononcées unique- 
ment pour agir Sur l'indice des 213 articles. Si l'effort du Gou- 
vernement afin de maintenir cet indice ne peut être critiqué, 
ies opérations destinées à comprimer, dans une série de prix, 
le seul prix retenu pour l'établissement de l'indice sont, en 
revauthe, condamnables, 

Comme je j'ai écrit dans mon rapport général: « L'indice ne 
sort pas grandi de la bataille, il a été aibatiu à coup de milliards 
et de devises, » 

Votre commission craint, d'autre part, que l'insuffisance des 
moyens de contrôle du Gouvernement n'empêche, dans un cas 
comme celui des viandes, la répercussion intégrale dans les 
prix des mesures de détaxation envisagées. 

C'est la raison pour laquelle, lors des précédents débats 
consacrés à ces délaxations, nous n'avions pas accepté d'éten- 
dre-les pouvoirs du Gouvernement jusqu’à la possibilité de sup- 
primer la taxe sur les viandes. 

Cetle fois-ci, la commission a estimé possible de lui refuser 
ce moyen étant donné la conjoncture des prix. 

A l'unanimité, votre commission a estimé nécessa're d'inviter 
le Gouvernement à préciser et à reviser sa politique de l'indice 
des prix. Nous pensons, en eflet, que depuis un certain nombre 
de mois, le Gouvernement a pu herves — comme il nous l’a 
dit — le nouvel indice des 230 articles en préparation. La com- 
mission souhaite qu’une décision soit prise assez rapidement. 

C'est dans cette intention qu’au lieu d'accepter l'amendement 
de M. Bernard Paumier tendant à supprimer toute limite de 
durée aux mesures de détaxation, elle a décidé de n'accorder 
au Gouvernement les nouveaux pouvoirs demandés que jus- 

u’au 30 juin, et non jusqu’au 31 décembre comme le deman- 
da:° le projet du Gouvernement et, en outre, de donner au Gou- 
vernement un délai pour lui présenter des propositions plus 
amples et moins critiquables. 

Sur la proposition de M. Louvel, votr: commission des finan- 
ces a tenu à faire préciser par le Gouvernement, dans les 
décrets d'application, le montant de-la perte de recettes résul- 
lant de chaque détaxation accordée, tout en précisant nette- 


locales. 

Enfin, un troisième amendement émanant de notre collègue 
M. Abelin et tendant à étendre aux confitures et produits assi- 
Mmilés le régime applicable au sucre a été pris en considéra- 
lion, sous réserve d'explications que le Gouvernement nous 
apportera. Une telle mesure, si elle ressort en effet du domaire 


ment les conséquences qui en résultent pour les collectivités 





des décrets, n’en semble pas moins devoir compléter normaie- 
ment les décisions prises pour la taxation du sucre. 

Sous le bénéfice de ces diverses observalions, votre commis- 
sion des finances vous propose l'adoption du projet de loi 
qu'elle a modifié comme je viens de vous l'indiquer. 

M, le président, La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculiure. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je voudrais, au nom de la commission de 
l’agricuiture, demander à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières deux précisions. 

Le texte qui nous est proposé porte : 

« Au cas où les mesures de suspension auraient pour consé- 
quence de reduire les ressources des collectivités locales ou des 
fonds et organismes bénéticiaires de tout ou partie des impôts 
ou taxes visés au prenmer alinéa du présent article, l'Etat pren- 
dra intégralement à sa charge les pertes de recettes subies par 
ces collectivités, fonds ou organismes. » 

Première question: Pouvez-vous nous donner l'assurance 
que, comme -nous l’escomptons, en tout état de cause ni le 
fonds de garantie d'assainissement du marché ni le fonds de 
prophylaxie ne seront touchés par ces mesures ? 

Seconde question: Quelle sera, dans cette hypothèse, la 
situation des viandes stockées, notamment des viandes de 
porc, qui ont acquitté la taxe totale à l'entrée dans les frigori- 

ques et qui risquent d’être handicapées à la sortie de ces 
fnigorifiques si des mesures parliculières ne sont pas prises ? 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrécevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
quelques observations au nom du groupe parlementaire com- 
muniste. 

Tout d’abord, il faut noter que le projet qui nous est présenté 
reconnaît implicitement l'importance des taxes indirectes dans 
les prix. : 

La suppression ou la réduction des taxes qui frappent certains 
produits a permis de réaliser des baisses sensibles dans le cou- 
rant de l'année. Les stalistiques mensuelles de Finstitut natio- 
nal de la statistique nous révèlent, en etlet, que les décrets 
de réduction de taxes ont permis notamment les baisses de prix 
suivantes : 9 francs sur le kilo de sucre, 15 francs sur le kilo de 
pâtes, 20 francs sur le kilo de chicoree, 7 francs sur le litre 
de vinaigre et 19 francs sur le litre d’huile. 

Ces chiffres suffisent à prouver que le poids des impôts est 
essentiellement supporté par les consommateurs, dont les 
ouvriers constituent la plus grande masse. Ils soulignent la 
nécessité d'une rapide réforme fiscale allégeant les charges 
qui pèsent sur les consommateurs et faisant payer les riches. 

Deuxième observation: au cours des dernières années, les 
prix se sont accrus en même temps que s'accroissait la mili- 
larisation de l'économie, ce qui signifie que la poursuite de Ja 
guerre d'Algérie et l'agression contre l'Egyple ne manquercnt 
pas d'accroître encore la hausse des prix. C'est d'ailleurs ce 
= explique pourquoi le Gouvernement a recours à ces expé- 

ients, alors que, pour notre part, nous y voyons la nécessité 
d'appliquer pra une politique de paix. 

Troisième observation: les mesures proposées nous paraî- 
traient plus judicieuses si le Gouvernement n'avait comme 
but, non de bloguer le prix de la vie, mais de contenir l'in- 
dice des 213 articles. Cet indice, qui commande le niveau du 
salaire minimum interprofessionrel garanti et dont la varia- 
tion au delà de la cote 149,1 doit vante notera déclencher le 
relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti est, 
en effet, Ja hantise constante des pouvoirs publics et les élé- 
ments qui le conetituent font l’objet d'une surveillance toute 
particulière. Depuis le printemps dernier, où les premières 
difficultés ont éclaté, les moyens les plus divers ont été uti- 
lisés pour éviter que la cote 149,1 Soit atteinte, depuis la 
baisse du prix du gaz, les subventions diverses, les détaxa- 
tions de divers produits dont les dernières en date sont celles 
du prix du porc et des places de cinéma, et la substitution 
d'un produit à un autre parmi ceux retenus Fe l'indice, 
jusqu'aux falsifications pures et simples ‘lorsqu'il n'était plus 
possible de faire autrement, 

Mais, en réalité, la ménagère ne raisonne pas avec l'indice des 
213 articles, elle raisonne en tenant compte de son porte- 
monnaie et ses constatations concordent avec celles du Bulletin 
hebdomadaire des statistiques publié par l’Institut national de 
la statistique et des études économiques, statistiques qui font 
apparaître que, d'une année à l’autre, une hausse générale des 
prix s'est produite. 

En comparant les Bulletins n° 399 du 24 décembre 1955 et 
n°. 451 du 22 décembre 1956, qui présentent les mercuriales 
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au 17 décembre 1955 et au 15 décembre 1956, voici ce que 
l'on constate: le prix de quelques produits a légèrement dimi- 
nué ou est resté stationnaire : le poulet est passé de 618 francs 
le kilogramme à 615 francs, le merlan de 202 francs le kilo- 
gramme à 200 francs, la raie de 270 francs le kilogramme à 
266 francs; le beurre laitier en motte est resté au prix de 
777 francs le kilogramme, le beurre pasteurisé a baïssé de 
844 francs le kilogramme à 818 francs, les œufs de 28,30 francs 
pièce à 23 francs, le camembert de 132 francs à 125 francs; 
quelques produits agricoles comme les carottes, qui sont pas- 
sées de 55 francs le kilogramme à 39 francs, les choux de 
54 francs le kilogramme à 31 francs, les épinards de 90 francs 
le kilogramme à 71 francs, les navets de 58 francs le kilo- 

ramme à 56 francs, les oignons de 65 francs le kilogramme 

64 francs et les poireaux de 100 francs le kilogramme à 
70 francs. 

En revanche, on constate des hausses considérables sur tous 
les autres va à Les viandes et les poissons, par nee: 

Le plat de côte de bœuf est passé de 269 francs le kilo- 
gramme à 281 francs, le bifteck de 694 francs le kilogramme 
à 803 francs, la poitrine de veau de 365 francs le kilogramme 
à 378 francs, le quasi désossé de feau de 660 francs le kilo- 
gramme à 741 francs, l’échine de porc de 455 francs le kilo- 
gramme à 475 francs, le colin de 639 francs le kilogramme à 
699 francs. 

IL en est de même pour tous les légumes qui ne comptent 
d’ailleurs pas parmi ceux qui déterminent l'indice des prix: 
artichauts, dont le prix passe de 230 à 2S0 francs le kilo- 
gramme, choux-fleurs, de 82 à 134 francs, endives, de 130 
à 158 francs, haricots verts, de 278 à 419 francs, laitues, de 173 
à 182 francs, pommes de terre, de 15 à 21 francs 30, lomates, 
de 113 à 172 francs. ; 

Quant aux fruits, les augmentations de prix sont les sui- 
vantes: banane:, de 125 à 171 francs le kilogramme; oranges, 
de 91 à 122 francs; poires, de 115 à 100 francs; pommes, de 
104 à 138 francs Je kilogramme. 

Voilà les constatations que font les ménagères et que ne 
peuvent masquer les truquages sur l'indice des prix. Je le 
répète, tous ces chiffres sont officiels et fournis par l'Institut 
national de la statistique. 

Mais le Gouvernement n'a qu'un souci: s'opposer à l'augmen- 
tation du salaire minimum interprofessionnel garanti, s'opposer 
à la majoration des salaires les plus bas, alors que le coût de la 
vie augmente, et, par conséquent, s'opposer à l'augmentation 
générale des salaires, traitements et pensions. 

Nous avons donc de sérieuses réserves à faire à propos du 
projet qui nous est présenté. Cependant, ainsi que je l'ai noté 
au début de mon intervention, il permet d'obtenir des réduc- 
tions sur qu produits, et nous souhaitons que ce soil ie 
plus grand nombre possible. 

Comme, de plus, ce texte prévoit que les collectivités locales 
seront dédommagées des pertes de recettes qui résultent de ses 
dispositions, le groupe communiste le votera, mais il ne saurait 
trop conseiller au Gouvernement de l'utiliser largèment en se 
hhérant des œillères que constitue l'indice des 213 articles. 11 
aura ainsi à sa disposition un instrument de baisse véritable 
des prix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, à diverses reprises, 
depuis le début de l'année, je suis intervenu pour vous sup- 
plier de ne pas prendre certaines mesures qui certainement 

evaient provoquer une hausse des prix. Je vous ai nolam- 
ment demandé plusieurs fois de ne pas mettre en application, 
au cours de cette période de tendancé à la hausse, la nouvelle 
législation des transports et, par conséquent, de ne pas donner 
encore un coup de pouce à des prix qui avaient déjà ure si 
g'ande tendance à augmenter. 

Hélas! je n'ai pas été entendu et nous constatons main- 
tenant le résultat de certaines mesures, sinon mauvaises, tout 
au moins inopporlures. 

C’est dans ces conditions que vous nous proposez la prolon- 
gation pendant six mois et même l'extension de certaines dis- 
positions qui vous permettent d’abaisser le prix de revient de 
certains des deux cent treize arlicles qui déterminent l'indice 
des prix. 1 s'agissait d’abord des denrées de toute première 
nécessité, puis, progressivement, on a gagné les autres articles 
et nous en sommes "maintenant aux places de cinéma qui vont 
être déchargées, nous dit-on, d’uue partie des chbligations qui 
pesaient sur elles par suite de la loi d'aide au cinéma. 

I est assez étrange que les places de cinéma se trouvent 
ainsi bénéficier des faveurs du Gouvernement, non pas dans 
le désir de donner le cinéma à bas prix, mais en raison de 
dr des textes relatifs à l’indice des deux cent treize 
arlicles. 

La situation se traduira, d'une part, par une réduction des 
receltes fiscales, d'autre part, par l'obligation imposée au 
Gouvernement par les fails eux-mêmes de prendre en charge 
uue parlie des dégrèvements qui suut ainsi décidés. 


- veau que les compensations promises soient, comme ce.les du 
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Cet état de choses n’arrangera pas les affaires du ministre 
des affaires économiques et financières lorsqu'il sera amené 
à faire de nouveau ses comptes, à la fin du deuxième ou du 
troisième mois de l'exercice 1957. Sa tâche s’en trouvera. énor- 
mément compliquée et nous avons quelques raisons de 
craindre ar cela ne se traduise vs une nouvelle surcharge de 
la fiscalité, étant donné qu'il faudra toujours combler lg déficit 
du budget et Je la ‘trésorerie. 

Monsieur le ministre, après ces considérations qui ne 
m'amèneront cependant pas à vous refuser ma voix, Car j'ai 
également conscience du danger immensé que courrait le pays 
si la cote fatidique de l’indice des prix était dépassée el du 
bouleversement économique qui pourrait en résulter et que 
nous voulons tous éviter, je voudrais vous poser une question. 

Des mesures comme celles que vous proposez ont une inci- 
dence économique considérable. En même temps qu'elles 
pèsent sur notre budget, elles bouleversent des situations 
particulières. Un certain nombre de mes collègues et moi 
sommes saisis des craintes très pressantes qu'éprouvent ceux 
, comptaient sur les recettes qui leur étaient promises par 

es lois organiques et qui, maintenant, risquent de se les 
voir retirer. 

J'avais notamment, hier, la visite d’un très modeste proprit- 
faire de trois petites salles de cinéma dans un quartier popu- 
laire qui à fait construire une quatrième salle en escomplant 
le produit de la loi d'aide dans les trois prochaines années. 
Nat'irellement, il n’avait pas le moindre argent pour aménager 
cette salle. Il a contracté un emprunt qu'il comptait rembourser 
grâce à la loi d'aide; c'était une opération en soi assez nor- 
Inale étant donné que Ja loi d’aide paraissait devoir s'appliquer 
pendant de langues années. Cet homme, si le profit de la loi 
d'aide lui était brutalement retiré, serait réduit à la faillite ou 
à des solutions désespérées car il n’a pas, par lui-même ou pa” 
les recettes ordinaires de l'exploitation de ses cinémas, le 
moyen de s'acquitter de ses dettes. 

Je me demande, monsieur le ministre, s’il est bien dans vos 

révisions d’indemniser totalement le fonds d'aide au cinéma 

e façon que des cas particuliers de ce genre, qui sont 
d'ailleurs assez nombreux dans l’ensemble du pays, ne pro- 
duisent pas les catastrophes que les intéressés redoutent. Ainsi 
le bouleversement de Ja législation qui résulte du texte que 
vous proposez n'aura pas l'effet déplorable que ces maïlheu- 
reuses personnes peuvent craindre. 

M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon 
(Moselle). 

M. Raymond Konaon (Moselle). Monsieur le ministre es 
fisances, comme vient de le dire mon ami M. Courant, nous 
comporenons le souci du Gouvernement de ne pas faire jouer 
l'échelle mobile. A cet effet, vous avez décidé — ce n’est p1s 
vous qui en avez eu l'iniliative, puisque sous la dernière 
législature un autre gouvernement avait fait de même — de 
procéder à des détaxations, M. Courant vient de dire ce que 
les modérés et les indépendants en pensent, I] s'agit là d'un 
palliatif, sans plus. 

Pour l'instant, monsieur Je ministre, vous qui êtes aussi 
maire d'une commune assez importante, ee n’est pas un pro- 
blème politique ou économique d’ordre général que je voudrais 
évoquer, mais un problème municipal de finances locales. 

Vous me direz que depuis deux mois, on en a souvent parlé 
dans celte enceïnlte, ainsi qu’au Conseil de la Répuwligue, 
monsieur ie sec'étaue d'Etat au budget. Mais les maires que 
nous sommes insistent, car nous sommes très inquiets àa1 
D où il s'agit de préparer nos budgets municipaux 

e 1957. 

Je sais que votre projet prévoit des « compensalicns » pour 
les collectivités locales. Mais quelles seront-elles ? On nous 
en à promis depuis 1953, mais d'année en année, nous avons 
constalé que ces compensations viennent — quand elles vien- 
nent — trop tard et très irrégulièrement, si bien que les trc- 
surerics de nos collectivités locales sont très obérées. 

Nous avons discuté de ce problème il y a à pein2 deux mn, 
le 14 novembre dernier, et M. Pic, secrétaire d'Etat à :'inte- 
rienr.chargé spécialement des affaires départementales et com- 
munales, reconnaissait que, depuis le décret du 30 avril 1955, 
15 à 20 miliards étaient enlevés chaque année aux collec- 
tivités locales qui ne peuvent plus — vous le savez et MM. Jean- 
Moreau et Guy Petit l'ont rappelé récemment — faire face à 
leurs dépenses. 

En effet, l'échelle mobile a joué pour les collectivités loca!°s, 
du fait des décrets de revalorisation en matière de dépenses 
de personnel et en matière de dépenses d'assistance, dépenses 
obligatoires, tandis que, tout au contraire, les recettes se sont 
cristallisées. 

Les administrateurs de cellectiviltés locales craignent à noi- 


















































passé, à pe près nulles on versées trop tard. Nous comprénois 
vos soucis, monsieur le ministre, mais vous êles maire el vous 
partagez aussi les nôtres, 
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Un certain nombre de maires de villes importantes de France 
se sont réunis récemment à Reims et se sont demandés com- 
ment ils allaient pouvoir équilibrer leur budget de 1957. Le 
texte qui nous est proposé ne peut qu'accroitre leur inquiétude. 

Comment se fera la compensation ? Sur quelles bases ? A 
combien s’élèvera-t-elle ? Nous sommes dans l'ignorance la p'us 
complète. 

On a déjà parlé du cinéma et je sais que M. Desson, — je ne 
voudrais pas anticiper sur sa déc.aration — doit intervenir sur 
ce sujel. 

Nous sommes dans un tunnel obscur et nous ignorons où nous 
aboutirons. C'est pourquoi, monsieur le ministre, avant de nous 
prononcer sur le fond du projet qui nous est soums, nous 
aimerions savoir ce que sont en droit d'en attendre les collec- 
tivités locales. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le ministre, M. le rapporteur 
général a fait état de la prise en considération par ja commis- 
sion des finances d’un amendement de M. Abelin qui tendait à 
étendre aux confitures et produits assimilés le régime applica- 
ble au sucre et particuhèrement le régime fiscal institué par ie 
décret n° 1213 du 29 novembre deruier. 

Le sucre entre, comme chacun sait, pour 61 100 dans la 
fabrication des confitures. Les modifications du régime fisca: 
du sucre entra’nent donc des perturbations dans l'activité des 
fabricants de confitures, Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir nous dire ce qu'il pense de cette queslion. 

Il semble logique de voir prendre la mesure demandée par 
M. Abelin. Le Gouvernement pourrait la réaliser en utilisant 
les pouvoirs dont il dispose actuellement et ceux qu'il nous 
demande par le projet de loi en discussion. M pourrait, en 
contrepartie, supprimer la taxe locale sur les confilures. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Mesdames, messieurs, je ne crois pas avoir besoin d'in- 
sister beaucoup pour démontrer la nécessité du projet qui vous 
est soumis. Cette nécessité, tout le monde l'a admise. ; 
Il est très possible qu'en soi l'indice qui régit le salaire 
minimum garanti n'ait pas une ee considérable. Le 
salaire minimum garanti est une institution un peu mythique, 
qui ne régit qu'un très petit nombre de personnes. De nom- 
breux salaires lui sont supérieurs. D'autres — nous en avons 
tous l'expérience — lui sont inférieurs. Ceux-ci sont illégaux. 
Par conséquent, quoi qu’il arrive, ils resteront dans l'illégalité 
et les lois n’ont pas beaucoup d'effet sur eux. 

Ce n’est donc pas en soi que l'indice des 213 articles a de la 
valeur, Mais, c'est un fait. tout le monde, l'opinion éclairée 
el celle qui l’est moins, considère qu'à partir d'une certuine 
limite, Sa variation marque le début de l'inflation. 

A partir de ce moment, tous les débordements sont pour 
ainsi dire recommandés. Et la hausse de tous lès prix se préci- 
pilera dès que ce seuil sera franchi. On aurait a'ors à craindre, 
non seulement des revendications généralisées de salaires, qui 
entraîneraient une modification générale du prix de revient, et 
par là même des prix, donc de la monnaie, mais encore des 
demandes de rajustement dans tous les domaines, de la part des 
industriels, des agriculteurs, de tous ceux qui ont quelque 
Re à vendre par rapport à ceux qui ont quelque chose à 
acheter. 

Pis encore, c’est sans doute à partir de ce moment que serait 
donné le signal d'un stockage général ou d'une précipitation 
du stockage, Nous eéntrerions alors dans un cycle de phéno- 
mènes économiques que nous ne pourrions certainement pas 
inaîtriser. * 

Si même, d'aventure, nous réussissions à le maîtriser, nous 
serions conduits à une très faible distance du seuil supérieur 
et nous aurions à reprendre, après avoir subi un choc redou- 
table, exactement la même lutte que nous devons mener en 
ce moment. 

Pour éviter le franchissement du dixième de poiñt qui nous 
séparerait du seüil supérieur, pour éviter celle cascade succes- 
sive de franchissements de seuils, nous serions obligés de 
batailler pendant des semaines et des mois sur une large 
toujours trop étroite. 

C'est pourquoi il est bien préférable, tant que des forces 
économiques irrésistibles ne nous pousseront pas, d'essayer de 
résister, avec volonté, avec énergie, sur les posilions où nous 
sommes et d'empêcher lé premier franchissement du seuil. 

Mesdames, messieurs, je me félicite de voir qu’en définitive, 
dans l’Assemblée tout entière, s'est manifestée la volonté d'en- 
courager cette lutte. 

Les prob:èmes qui ont été soulevés sont importants, mais ils 
ne portent pas atteinte aux principes. 

Certains ont une certaine portée générale, comme ceux qui 
touchent les collectivités locales. 

Je puis indiquer à notre honorable collègue que, jusqu'à 
présent, jamais nous n'avons porté atteinte aux ressources des 
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collectivités locaies par les détaxations, Vous me dites: ji: n'est 
pas assuré que vous ne serez pas amené un jour à le faire. Je 
vous donne l'assurance qu'en tout cas, nous reculerons ce jour 
le plus possible. 

Mais, si la nécessité nous conduisait À aborder ce problème 
des ressources des colectivités locales, me référant au texte 
qu'il a sous les yeux et dont la rédaction a été resserrée encore 
par la commission des finances, je puis donner à notre collègue 
l'assurance qu'immédiatement le budget prendrait exactement 
en charge, sans même que nous ayons à consuiter le Parle- 
ment, l'indemnité compensatrice qui serait due aux collectivités 
locales et qui, aux termes du iexle que nous vous avons sou- 
mis, doit être fixée par arrêté. 

Il s'agirait donc d'une indemnisation intégrale, 

Nous avons élé amenés, dans un décret récent, à supprimer 
une ‘axe qui va non pas à une collectivité locale mais à un 
fonds particulier, le fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 

Je dois dire que le même mécanisme jouerait pour telle ou 
telle personne morale de droit public ou de droit privé au 
protit de laquelle une taxe parafisca'e est perçue. I y aurait 
lieu à indemnisation de la même manière et dans les mêmes 
formes. 

Au demeurant, M. Desson et M. Louvel ont déposé des amen- 
dements que nous discuterons tout à l'heure. 

Je suis pour ma part disposé à accepter l'amendement de 
M. Desson dans sa deuxième rédaction, I n'y a aucune diffé- 
rence quant au fond entre le texte de M. Desson et celui de 
M. Louvel!; ils résultent d'une volonté .commune, et je pense 
que, dans ces conditions, il sera très facile de les mettre 
d'accord, 

On m'a posé quelques autres questions auxquelles il est 
aisé de donner une réponse. 

On m'a notamment interrogé au sujet des viandes stockées 
en frigorifiques et qui ont acquitté les droits. 

Ces viandes seront vendues après la suspension de ces droits. 
Il y aura évidemment là un problème à régler, I le sera 
par les dispositions transitoires qui doivent êlre prises par 
décrets et qui seront prévues par le texte même que vous 
allez être appelés à voter. 

Un problème particulier, un peu plus délicat, nous a cCté 
soumis concernant les confitures. 

On a récemment pu remplacer la détaxation du sucre par 
la soumission du sucre à la taxe sur la valeur ajoutée au 
taux de 6 p. 100. On nous suggère aujourd'hui d'adopter la 
même solution pour les confitures, Seulement il y a, entre 
ces deux cas, une légère différence. 

Le changement de régime du sucre a été possible sans 
modification de prix. Au contraire, en ce qui concerne les 
confitures, l'élablissement d’une taxe sur la valeur ajoutée au 
taux de 6 p. 100 entrainerait une augmentation du prix de 
la confiture, ce qui irait exactement à l'encontre du but pour- 
suivi. 

Nous sommes donc dans l'obligation de rechercher une 
combinaison qui permette de satisfaire à la fois les désirs 
des confituriers, qui voudraient bien imputer la taxe sur la 
valeur ajoutée ayant grevé leurs investissements, et les inté- 
rêts des consommateurs, qui acceptent n'importe quel régime 
pourvu qu'il ne leur coûte rien. 

Nous poursuivons les éludes et je peux donner à nos collé- 
gues qui ont posé la question l'assurance que nous finirons 
par trouver une solution. 

Voilà les quelques observations que j'avais à faire. 

En terminant, je me permets d'insister sur l'importance 
considérable qui s'attache à ce petit texte. Notre lulte pour 
sauvegarder la monnaie a été, au cours de l'année 1936, fondéo 
sur deux bases: d’une part, la défense de l'indice des 213 
articles; d'autre part, ‘le recours, aussi important que nous 
l'avons pu, aux importations. 

Au point où nous sommes aujourd'hui, nous nous tronvons 
dans la nécessité de ne pas rechercher de recobrs égal aux 
importations. 

Nous devons songer à la situation dans laquelle se trouvera 
le pays, en ce qui concerne la balance des comptes, à la fin 
de cette année et au début de l’année prochaine, Le recours 
à l'importation, qui à eu pour but d'accroître la quantité de 
marchandises offertes à la consommation en France, et, par 
là, à lutter contre l'inflation, ne sera plus possible dans la 
même mesure. J1 ne nous reste plus qu'une seule arme. 


Oh! je le reconnais, ce n’est pas une arme qui soit toujours 
efficace, ni totalement efficace, mais c'est la seule dont nous 
disposions. Je vous demande, mesdames, messieurs, de ne pas 
l'enlever des mains du Gouvernement. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…. 


La discussion générale es! close. 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 
iArlicle unique.] 


M. le président, « Article unique, — Le Gouvernement est 
aulorisé à prononcer par décrets la suspension totale ou par- 
tiele, jusqu'au 30 juin 1957, au plus tard, de certauns impôts 
ou taxes en vue de réduire le coût des produits ou des 
services d'utilisation courante. 

« Au cas où les mesures de suspension auraient pour consé- 

ueace de réduire les ressources des collectivités locales ou 

es fonis et organismes bénéficiaires de tout ou partie des 

impôts ou taxes visés au premier alinéa du présent article, 
l'Etat prendra mtégralement à sa charge les pertes de recettes 
subies par ces co:lectivités fonds ou oiganisemes, Les modalités 
de cetle prise en charge seront fixées par arrêté. 

« Les décrets susvisés évalueront la perte de recettes résul- 
tant des détaxations accordées, en déterminant leurs consé- 

uences pour les collectivités iocales. Ils fixeront, le cas 
chéant, les dispositions transitoires nécessaires pour permet- 
tre, dis leur mise en vigueur, la répercussion dans les prix 
des mesures de suspension édictées. » 

MM. Paumier, Lamps et Tourtaud ont présenté un amende- 
ment n° 2 tendant, dans le premier alinéa de cet artiele, 
à supprimer les mots: « jusqu'au 30 juin 1957 au plus tard ». 

La parole est à M. Paumier. 

M. Gernard Paumier, Mesdames, messieurs, l'amendement que 
nous vous soutmettons et que j'avais déjà eu l'honneur de 
défendre devant la commiesion des finances tend à supprimer 
la date d'échéance du 50 juin 1957 pour l'application des 
mesures édictées. L 

M. le rapporteur général a parlé tout à l'heure de cette date 
à laquelle s'est ralliée ia commission des finances, étant 
entendu qu'au départ, le Gcuvernement nous proposait la date 
du 31 décembre 1957. 

Nous tenons à faire remarquer que l'adoption de notre amen- 
dement éviterait sur ce sujet de nombreuses délibérations du 
Par;emeat, En effet, la loi n° 56-333 du 27 maïs 1956 a donné 
lieu à un premier débat ic. Elle accordait pour la première 
fois quelques délaxations. Le 7 juin 1956, le Gouvernement 
déposait un autre projet de loi n° 2087 portant prorogation des 
dispos:tions de la loi du 27 mars 1956 relative à la suspension 
des taxes indirectes sur cerlains produits de consommation cou- 
rante, et en ajoutant d’autres. 

Aujourd'hui, pour la troisième fois, la commission des finan- 
ces nous demande une nouvel.e prorogation jusqu'au 30 juin 
1957, Ce qui veut dire qu'avant cette date, nous serons armne- 
nés sans doute, pour la quatrième fois, à discuter du report 
pes mesures de détaxation ou de nouvelles mesures du même 
ordre. 

Mais, à vrai dire, notre ainendement est motivé par d'autres 
considérations beaucoup plus importantes. 

En eflet, comme l'a expliqué notre ami M. Reñé Lamps, le 

oupe communiste a deà déposé plusieurs propositions de 
oi tendant à certaines détaxes, plus complètes et non limitées 
dans le temps, notamment sur. le vin et sur la viande, 

Par conséquent, dans notre esprit, il ne s’agit pas de limiter 
ni au 30 juin 1957 ni au 31 décembre 1957 ces baisses effectives. 
Au contraire, nous pensons qu'il faut persévérer et ne pas fixer 
de date, 

Je ne reviendrai pas sur l'importance des taxes que subissent 
maintenant la plupart des produits. + 

Une comparaison rapide par rapport à 1959 et celle que vient 
de faire mon collègue M. Lamps démontrent irréfutablement 
que, indépéndamment des quelques mesures de détaxation pré- 
vues depuis neuf ou dix mois, ces taxalions sont en augmen- 
tation constanie. R L 

Notre préoccupation, confirmée d'ailleurs par notre proposi- 
tion de loi de réforme fiscale, consiste à diminuer et à supprimer 
rapidement la fiscalité indirecte et à la remplacer par une 
imposition directe et progressive touchant les riches et les 
grosses sociétés capitalistes. : 

C'est pourquoi, tout en approuvant la mesure qui nous est 
soumise, nous estimons qu’elle ne devrait pas s'arrêter à la fin 
du premier semestre 1957, voire à la fin de l’année prochaine. 
Certes, je sais qu'on pourra encore proroger ces reports Suc- 
cessifs, mais nous considérons qu’il vaudrait mieux ne pas fixer 
de date, ce qui permettrait, au surplus, d'éviter les stockages 
et de ce fait certaines mesures de gg mms 

Selon nous, il y a donc lieu de s'engager hardiment et 
sans esprit de retour dans la voie de la détaxation des produits. 
Aussi nous vous demandons d'adopter notre amendement qui 
va dans ce sens, en vue d’une diminution du coût de la vie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ERP 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le ur général. La commission des finances à pré- 
féré donner rendez-vous au Gouvernement au mois de juin. 








Elle repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement s’en rapporte à l’Assemblée. 

Il est prêt à accepter tous les rendez-vous, celui au 30 juin 
de la commission ou celui à l'infini du groupe communiste. 
(Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Raymond Mondon (Moselle) a présenté 
un amendement n° 4 tendant, dans le 2° alinéa de l’article 
unique, après les mots: « au cas où les mesures de suspen- 
sion », à insérer les mots: « de même que celles qui ont été 
prises antérieurement ». 

La parole est à M. Raymond Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). L'adjonction que je propose 
— €t qui vaut pour l'avenir — tend à bien faire préciser que 
les collectivités locales bénéficieront d’une compensation inté- 
grale des mesures de détaxation. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir accepter mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
mesures de suspension qui ont été prises antérieurement ces- 
sent d'être en vigueur le 31 décembre et aucune d’entre elles 
ne vise les collectivités locales. 

M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je ne comprends pas, alors, 
monsieur le ministre, pourquoi «au mois de novembre — j'ai le 
Journal officiel sous les yeux — M. Pic, secrétaire d'État à 
l'intérieur, à qui je faisais allusion tout à l'heure, a parlé de 
pertes de compensation de l’ordre de douze à quinze milliards 
de francs pour les collectivités locales. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. M. Pic 
visait les mesures de compensa!tion prévues à Ja suite de la 
modification de l'assiette de la taxe locale. Or, ce n'est pas de 
cela qu'il s'agit aujourd’hui. 

Le problème des mesures de compensation en contrepartie 
de Ja taxe loca:e reste entier. Il n’est en aucune manière traité 
par ce projet. Celui-ci concerne uniquement des détaxations 
de produits de première nécessité. Aucune de celles-ci n'a 
jusqu'à présent visé les collectivités locales. Je he sais pas ce 
qui nous arrivera pendant ces six mois. Nous sommes portés 
par les flots de la conjonc‘ure et il est possibe qu'ils soient 
assez méchants. 

Pour ce qui concerne l'avenir, le Gouvernement accepte le 
texte que présente la commission, Quant à votre rédaction, 
monsieur Mondon, je ne lui fais d'autre objection que celie 
d'être inutile. 

M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Mon amendement avait pour 
objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur les modifica- 
tions apportées par le décret du. 30 avril 1955 — dont nous 
avons longuement débattu avec M. Pic dans cette enceinte, 
voilà six semaines — de facon que le Gouvernement étudie ce 
problème. 11 ne faut pas oublier que les collectivités loca.es 
perdent des recettes, évaluées à 15 milliards. 

Je reconnais que mon amendement déborde le cadre du pro- 
jet en discussion, bien qu'il s'agisse de modifications apportées 
par le décret du 30 avril 1955. IL est démontré, fnonsieur le 
ministre, qu'en ce domaine les collectivités locales sont malheu- 
reusement toujours perdantes. . 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mondan ? 

— Raymond Mondon (Moselle). Je le retire, monsieur ie pré- 
sident. 

M. le président. L'amendement n° 4 de M. Raymond Mondon 
est retiré. 

M. Louvel a présenté un amendement n° 1 tendant à ajou- 
ter, entre le deuxième et le troisième alinéa de l’article 
unique, la disposition suivante : 

« Lorsque les impôts et taxes ainsi visés constituent l'as- 
siette de certains droiis, la quotité de ces droits ne subira 
aucune modification du fait des mesures de suspension, la 
compensation des perles résultant étant assurée à due 
concurrence er ré Qre des dispositions du second alinéa .» 

La parole est à M. Louve:. 

M. Jean-Marie Louvel. Ainsi que l’a rappelé M. le ministre des 
affaires économiques et financières mon amendement vi-€ 
effestivement la suspension provisoire de la perception de ‘1 
taxe additionnelle au prix des p'aces concernant les spectaces 
cinématographiques. 1 

La suspension de cette taxe a eu pour conséquence de priver 
le développement de 1 industrie cinématographique d'environ 
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la moitié de ses ressources, soit quelque trois milliards de 
francs. 

Ces dispositions étaient prévues au bénéfice notamment des 
salles de moyenne et de petite exploitation, des industries 
te:hniques, des laboratoires et des studios, de la presse fil- 
mée, de la production des courts métrages. 

M. le ministre des affaires économiques et financières a bien 
voulu accepter à l'instant cet amendement, mais en ajoutant 
qu'il souhaitait le voir 1do7'é dans la forme que M. Desson lui 
a donnée, IL me permettra de lui répondre que je préfère ma 
rédaction. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il est 
légitime que vous préfériez votre enfant, surtout au lendemain 
de Noël! (Sourires.) 

M. Jean-Marie Louvel. Je vais en donner Ja raison. 

Si l'amendement de M. Desson — notre collègue m'excusera 
de le iui dire furt amicalement — vise les spectacles ciné- 
matographiques, mon amendement le fait également maïs dans 
une rédaction de portée beaucoup plus généra'e permettant 
ainsi — on ne sait jamais ce qui peut arriver — d'englober 
d'autres cas. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter mon amendement dans la forme que je lui ai donnée 
et auquel, je pense, M. Desson ne verra aucun inconvénient 
à se rallier. 

M. le président. M. Desson a, en effet, déposé un amende- 
ment n° 3 reclifié, qui peut être soumis à discussion commune 
avec celni de M. Louvel. 

Cet amendemert tend à insérer entre les deuxième et iroi- 
sième alinéas de l'article unique le paragraphe suivant: 

« En ce qui concerne la taxe spéciale additionnelle au prix 
des places des spectacles cinématographiques, que conslitue 
la base de calcul de certains droits des exploitants de salles 
de spectacles, les dispositions nécessaires seront prises pour 
que l'exercice da ces droits ne subisse aucune moditicalion 
2 fait des mesures de suspension. » 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Le ministre qui avait la charge de l’indus- 
trie cinématographique lorsque fut volée Ja loi instiluant le 
fonds de déveloypement et celui qui l'a rapporite dans celle 
enceinte ont trop de contacts pour ne pas être entièrement 
d'accord encore aujourd'hui. 

Mon amendement a moins d’ambition que celui de M. Louvel. 
Je ne prétends pas, en effet, à l'universalité, J'espère con- 
naître assez bien les problèmes de l'indusirie cinématogia- 
hique et c'est uniquement de ce point de vue que je m'ef- 
Len de les traiter. 

Déjà le Gouvernement m'a donné satisfaction puisque l'as- 
siette de la taxe n'est pas bouleversée intégralement. La perte 
de recettes résullant de la non-perception des taxes est rern- 
piacée par une subvention introduite par la commission des 
finances et qui a été admise. H n'en resie pas moins que Je 
texte du projet soulève des difficullés en ce qui concerne la 
rénartition de ladite subvention. 

En effet, l'article 77 du code de l'industrie cinématographiqne 
fait référence aux recettes enregistiées aux guichets des salles 
ea ce qui concerre l'aide à la petite, la moyenne et la simple 
exploitation, catégories que le lexte qui nous est proposé frus- 
terait du fait de l'impossibilité de répartir les sommes qui leur 
sont dues. 

Telle est la raison pour laquelle je n'avais examiné que le 
problème cinématographique. Mais si l'amendement de M. Lou- 
vel élait adopté, encore qu’il soit moins clair en ce qui con- 
cerne le cinéma, je ne porterais pas le deuil du mien et je 
me déclarerais satisfait. 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. La suspension de la perception de la taxe 
a ditionnelle sur le cinéma entraîne une réduction du prix des 
rlaces, réduction qui s’échelonne entre 19 et 25 francs. Ceite 
mesure touche donc la grande masse des spectateurs, pour la 
plupart travailleurs, gens de condition modeste, retrailés et 
pensionnés. 

Je rappelle, à cette occasion, que lors de l'établissement de 
Ja taxe additionnelle, nous avions présenté un mode de finan- 
cement différent pour la loi d'aide et le fonds du cinéma, à 
savoir une taxe sur les films importés, Mais notre proposition 
n'avait pas été retenue. 

Dans la mesure où l'Etat pe en charge la compensation 
des pertes qui résultent de la suspension de la taxe addition- 
nelle, le groupe communiste votera l'amendement de M. Desson. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires écoromiques et financières. Je 
crois, monsieur Louvel, que la portée de votre texte est beau- 
coup plus générale mais qu’il n’a peut-être pas la précision 
et la pertinence du texte de M. Desson. 

Vous visez la quotité des droits, ce terme étant entendu 
dans le sens de taxes. Mais vous n’avez pas précisé ce dont il 





s’agit, Le texte de M. Desson, justement parce qu'il a un 
objet plus étroit, Va davantage au but. 

De quoi s'agit-il ? Les propritlaires de salles de cinéma, les 
producteurs, les distributeurs ont des droits: ils peuvent obte- 
nir du fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique des avances ou des subventions. Celles-ci, au moins 
en ce qui concerne les propriétaires de salles, sont liées aux 
taxes qu'ils ont versées, Ca comprend qu'ils re veuillent pas 
perdre le bénéfice de ces droits en échange de l'éventualité 
de subventions ou de prêts. 

L'amerndement de M. Desson, justement parce qu'il est 
plus précis, plus étroit dans son objet, ne permet aucune 
équivoque. Quant au vôtre, du fait qu'il prévoit une hypo- 
thèse beaucoup plus générale, on peut se demander quel en 
est exaciement l'objet et quels sont les droits qui peuvent 
être attachés au versement de certaines taxes. 

C'est pourquoi je préfère le texte de M. Desson, tout en 
rendant hommage au souci commun qui anime les deux 
auteurs d'amendements. 11 m'apparaît que, s'agissant de l’effi- 
cacité et des possibilités d'interprétation juridique, le texte de 
M. Desson laisserait place à moins d’aléas, à moins de contes- 
tations. 

Je demande done à M. Louvel de retirer son amen£ement 
et de se rallier à celui de M. Desson. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporieur général. Pour ce texte, l'accord du Gou- 
vernement est nécessaire. Aussi suivons-nous sa préférence 
en faveur de l’amendement de M. Desson. 

M. le président. La parole est à M. Louvel, 

M. Jean-Marie Louvel. Puisque M. le ministre des affaires 
économiques et financières vient d’expliciter le sens de l’amen- 
dement sur le plan du cinéma, aucune difficuité ne s'élève 
entre nous. 

Dans ces conditions, compte tenu des explications de M, le 
ministre des affaires économiques et financières et du fait que 
nous ne visons, M. Desson et moi-même, qu'un même but, le 
soutien de l'industrie cinématographique, je préféreraiss que 
l'un se réiérät à mon lexte, de porite beaucoup plus géné- 
rale. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Pour 
chaque cas particulier le Gouvernement à le &roit de prendre 
des décrets ou des arrètés déterminant les mesures d'appli- 
cation. 

Nous relenons votre interprétation pour le cas invoqué. Peut- 
être n'exisle-t-il pas, peut-être existe-t-il! (Sowrires.) 

M. Raymond Mondon (Moscile). C'est M. Louvel qui est Nor- 
mand; ce n’est pas vous, monsieur le ministre! 

M. lc président. Monsieur Louvel, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Jean-Marie Louvel. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Louvel. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Dans ces conditions, l':mendement de 
M. Desson n'a plus d'ohjet. 

La paroïe est à M. de Tinguy pour expliquer son vote sur 
l'article unique du projet de loi, 

M. Lionel de Tinguy. Je dois expr mer les hésitations et les 
craintes de me; amis et de moi-même devant les dispositions 
qui nous sont proposées. 

Ces craintes visent d'abord les collectivités locales dont 
M. Mondon s'est déjà fait l'écho, Certes, nous ne mettons aucu- 
nement en doute les promesses du Gouvernement qui nous 
assure que ces collectivités seront indemnisées équitablement 
du montant des pertes qu'elles pourraient subir, 

Mais c'est parce que nous avons entendu à maintes reprises 
des gouvernements aussi bien intentionnés et aussi formels 
que celui-ci et que nous avons mesuré les résultats de ces 
promesses et de ces intentions que nous éprouvons des doutes, 
des craintes, des inquiétudes. 

Les délais de remboursement des sommes dues par l'Etat 
sont souvent étirés sur plusieurs années et le montant mème 
de ces créances prêle à des contestations qui ne se terminent 
pour ainsi dire jamais. 

La commission des finances, grâce À un amendement de mon 
ami M. Louvel, a quelque peu précisé le texte en exigeant que 
le Gouvernement chiffre chacune d°s exonérations accordées 
et qui nuit au budget des collectivités locales. Nous espérons 
que ces évaluations ne prêtcront à aucune contestation, 
qu'ainsi s’élablira une jurisprudence nouvelle en ce domaine 
et que les remboursements s’'effectucront rapidement, Nous y 
veillerons de notre mieux. 

Ce n’est là que noire premicr souci, Il en est, hélas! d’autres 
lus graves encore et qui débordent le cadre des collectivités 
ocales. 

Personne n’a fait allusion à la perte de recettes qu'éprou- 
vera le Trésor à la suite du vote de ce texte. Nous ignorons 
entièrement quel en sera le montant. S'ag.t-il de 50 milliards ? 
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De 60 milliards ? Nous ne le savons pas. Tout ce qu: l’on 
eut dire, c’est qu'il a là une perte de recettes, dans 
‘état actuel des finances publiques, sans aucune compensation, 
alors que lorsqu'il s’agit des rentiers-viagers, des vieux ou 
telle autre catégorie sociale intéressante, le Gouvernement 
nous rappelle à chaque instant la nécessité d’équilibrer le bud- 
get et de voter des impôts correspondants à ces dépenses. 

Nous ne pouvons pas ne pas éprouver un certain sentiment 
de disharmonie entre Ja manière dont on traite certains sujets 
et celle dont on en aborde d’autres. 

Du même coup, on ouvre une brèche dans notre système 
fiscal, système que chacun a promis de réformer et de sim- 
plifier. Et voilà qu'à l’occasion de ces mesures on ajoute de 
nouvelles difficultés à un régime déjà passablement compli- 

ué! Bien loin d'aller dans la voie de la simplification, c'est 
me celle de la complication que nous nous engageons. Cette 
conséquence ne peut que nous paraître regrettable. 

Enfin et surtout, c’est toute la politique monétaire que nous 
abordons par un biais. 

Non, monsieur le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, la politique de l'indice ce n’est pas la politique des 
prix: les deux données se distinguent de façon certaine, hélas ? 
et l'effort qui tend à maintenir le niveau de l'indice, pour loua- 
ble qu'il soit, n’est pas l'effort fondamental, celui qui atleindra 
le problème essentiel, l’équilibre des prix et des salaires, pro- 
blème qu'il faudra bien aborder à bref délai. 

C'est pourquoi devant la commission des finances nous avons 
soutenu l'amendement qui limite à six mois la durée de 
l'exonération des taxes. D'ici là, il faut que nous ayons dis- 
cuté l’ensemble de la question après que le Gouvernement nous 
ait saisis de propositions visant les collectivités locales, l’équi- 
libre budgétaire, la remise en ordre du système fiscal, si mal- 
traité, et la politique des salaires et des prix. 

C'est dans cet esprit, en le considérant comme un texte pro- 
visoire, que mes amis et moi voterons le projet du Gouverne- 
ment, en attendant un débat qui ne doit désormais plus 
tarder. (Appiaudissements au centre.) 

M. le président. La parcle est à M. Durbet. 

M. Marius Durhet. Mon groupe votera le projet de loi qui 
nous est présenté, compte tenu des conclusions émises par la 
commission des finances. 

Il le fera d'autant plus volontiers que j'avais été chargé par 
lui de qe un amendement tendant à réduire le délai pro- 
posé par le Gouvernement. J'ai été précédé par la commission 
des finances et je m’en réjouis, 

Je ne crois pas qu'il y ait lieu d’insister sur les inconvé- 
nients qu’une telle méthode — de tels expédients, je puis 
bien le dire — comporte, 

Ils ont été abondamment énumérés par les orateurs qui 
m'ont précédé, mais je voudrais m'en tenir surtout au fait 
que les consommateurs qui vivent de leur salaire se plai- 
gnaient déjà, non sans raison, du truquage de l'échelle mobile. 
Lorsque nous avons eu à en débattre, chacun affirmait — l’au- 
teur du projet ne pourrait que m'’approuver, s’il a bonne 
mémoire — que les travailleurs se plaignaient déjà de l'indice 
de références choisi pour fixer le point 0 de l’échelle mobile; 
on parlait déjà de truquage à ce propos. 

Ce n'est pas en se livrant à des manipulaticns du genre de 
celle que vous nous proposez qu'on peut pretendre réparer 
cette première erreur. 

Chacun sait — un de nos collègues communistes vient d’énu- 
mérer toute la mercuriale des prix — que les sources de 
dépenses du budget du travailleur salarié dépassent ample- 
ment le cadre des 213 articles et ce n’est même pas en portant 
à 2530 le nombre de ces articles, comme vous comptez le faire 
däns quelques mois, que vous situerez exactement la limite 
des besoins de ce travailleur. 

Le point de vue budgétaire est surtout vo‘re affaire, mon- 
sieur le ministre. M. de Tinguy vient d’expriner ses inquié- 
tudes quant aux brèches que risquerait de provoquer une 
telle méthode, si l’on tendait à l’établir à tite définitif. 

Sans doute il y a des précédents à cette méthode, mais 
jusqu’à présent on y a fait appel modérément et pour empè- 
cher certaines oscillations économiques dues à des influences 
saisonnières ou à des événements imprévisibles de la produc- 
tion. 

Notre crainte, je le répète, est qu'elle s’iastaure définiti- 
vement, car, au demeurant, elle est mauvaise. 

Il y a enfin une troisième raison à notre inquiétude: cette 
brèche que vous ouvrez dans le budget — je ne parle pas 
des budgets des collectivités locales dont la question a déjà 
été suffisamment évoquée tout à l’heure — vous la comblerez 
inévitablement en opérant des prélèvements sur les ressources 
d’autres secteurs, par des transferts de charges. 

De ce fait, cerlaines zones de production risquent d’être 
écrasées par cette nouvelle surcharge. Si donc ces problèmes ne 
sont pas altaqués de front, et si ces mauvais moyens sont trop 





longtemps accumulés, ils constitueront pour vous, si vous êtes 
toujours au Gouvernement ou pour vos successeurs, un barrage 
infranchissAble. . 

Nous estimons, mes amis et moi, qu’il faut bien six mois pour 
mettre au point l'appareil qui pourrait apporter une solulion 
efficace à ces problèmes fondamentaux. 

C'est pour vous permettre d'agir dans ce sens que mes amis 
et moi voterons le projet de loi. 

R. le président. Je mets aux voix par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l’article unique du projet de loi, 
modifié par l'amendement de M. Louvel. 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

{MM. les serrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS OO OR. scoot coséonesecsne. : DA 


Majorité absolue........ eeenpas idées eee 293 
Pour l'adoption.........ee 67 
COMM 6 06 0 soosesoes 17 


L'Assembhiée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
tiele 29, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour l'examen du projet de loi en première lecture d'un 
délai maximum de six jours francs calcuKs en application des 
dispositions réglementaires. 

Avant d'aborder l'examen des divers décrets ronernant Jes 
territoires d'outre-mer, je vais suspendre Ja séance quelques 
instants. 

La sésnce est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minules, est 
reprise à dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 


nt D ti 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Isorni, Liquard s’excusent de ne pouvoir 
assister à la suite de la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Ji n’y a pas d'opposition 2. 

Les congés sont accordés. 


SOCIETES MUTUELLES DE DEVELOPPEMENT RURAL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3553 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1% de Ja loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer (n° 3239, 3380). 

La parole est à M. Buron, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Jules Ninine, président de la commission des terriloires 
d'outre-mer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M, le président de la commission. J'aurais voulu, monsieur 
le président, que l’Assemblée, au lieu de commencer par la 
discussion des rapports établis par M. Buron, qui n'arrivera 
que dans quelques instants, examine d’abord les rapports qui 
ont été confiés à M. Raingeard. 

M. le président. Votre proposition implique une modification 
de l’ordre du jour. 11 me semble préférable, monsieur le prési- 
dent de la commission, de respecter l’ordre qui a été établi. 

M. le président de la commission. Dans ces conditions, je 
n'insiste pas. 

M. le président. Je vous remercie. 

Dans la discussion générale, la parole est M. Robert Man- 
ceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, l'objectif à attein- 
dre par le décret du 13 novembre 195% serait de remplacer les 
sociétés de prévoyance, qui ont donné lieu à d'innombrables 
abus, par des société mutuelles de développement rural donnant 
pleine satisfaction aux paysans africains. 
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& le décret, tel qu'il est rédigé, risque de ne pas atteincre 
ce but. 

D'une part, en eflet, il laisse aux seuls chefs de territoire ou 
aux chefs de province, à Madagascar, le droit de décider s'il 
y a lieu de constituer une société mutuelle de développement 
rural. I] ne leur en fait pas obligation, même si les paysans 
le désirent, si bien que les sociétés de prévoyance peuvent 
subsister selon la volonté des chefs de territoire. 

D'autre part, l’adhésion aux sociétés mutuelles de dévelonpe- 
ment rural et le payement de la cotisation sont obligatoires, 
ce qui est contraire au principe et à l'esprit de ia mutualité, 

Nous faisons donc toutes réserves sur ce texte et nous nous 
abstiendrons. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
rapport en discussion a été distribué tardivement et il a été, 
par conséquent, difficile de l’examiner attentivement. 

Il y est indiqué que ce n’est pas l’avis du conseil de gou- 
vernement qui doit être pris mais celui de l'assemblée ter- 
ritoriale. 

Je demanderai à l’Assemblée de bien vouloir revenir an texte 
qui avait été proposé pour l'article 1% et qui mentionne que 
c'est l’avis du conseil de gouvernement et non celui de l’assem- 
blée territoriale qui doit être pris. 

s..… : président. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amen- 
dement. 

M. René Pleven. M. Bonnefous à déposé un amendement dans 
le sens désiré par le Gouvernement. 

M. le président. En effet nous l'examinerons donc en temps 
opportun. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 

: [a discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 


* sion : 


« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous ri'serve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1135 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement rural 
dans les territoires d'outre-mer : 

« Art, 1%, — Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
les chefs de territoires et les chefs de province à Mada- 
gascar peuvent instituer par arrêté, après avis de la commis- 
sion de surveillance prévue à l'article {4 ci-après et de l'assem- 
blée territoriale, des sociétés mutuelles de développement rural 
dotées de la personnalité civile, ayant pour objet ce faciliter 
la production, la cireulation et la vente des produits agricoles, 
notamment par l'exécution de travaux d'aménagement et par 
l'octroi de prêts à leurs sociétaires. 

« Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour 
le compte de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci 
ms l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cet 
effet. 

« Art, 4. — Une cotisation, dont l'assiette et les modalités 
de perception sont fixées par délibération de l’assembuee terri- 
toriale, est perçue Sur tous les sociétaires. 

« Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté 
du chef du territoire, sur proposition du conseil d'administiat:un 
de la société. 

« Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent 
en outre recevoir des subventions et contracter des emprunts 
avec l'autorisation du chef du territoire, 

« Art, 5. — Le conseil d'administration de la société est 
composé : 

« Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis 
par le chef de terriloire parmi les fonctionnaires ou agents 
de l'administration ; 

« Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus 
par les sociétaires dans les conditions fixées par arrêté du chef 
de territoire. 

« Le président du conseil d'administration est élu au scrutin 
secret par le conseil d'administration 

« Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural est tenue dans la forme commerciale suivant 
les règles du plan comptable, 

« Art, 12. — Il peut être créé au sein de chaque société 
mutuelle de développement rural, par arrêté du chef de terri- 
loire ou de province, pris après délibération de l'assemblée 
générale des sociélaires, une ou plusieurs sections spécialisées 
correspondant soit à des activités ou des productions différen- 
les, notamment en matière de crédit agricole, soit à des zones 
terriloriales délimitées. 


« L'arrêté portant création de sections spécialisées fixe les - 


règles relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et 





à leur gestion. Chacune de ces sections peut disposer de res- 
sources propres et notamment du produit d'une cotisation 
syéciale. 

« Par arrêté pourront être progressivement substituées à ces 
sections spécialisées des coopératives créées en conformité du 
décret n° 55-184 du 2 février 1955 portant statut de la cocpé- 
ration dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. Ces coopératives corurueront à bénéficier de 
l'appui administratif, financier, comptable et technique de Ja 
société mutuelle de développement rural jusqu'au moment où 
celle-ci pourra se transformer à sou tour en union de 
coopératives. 

« Art. 13. — Le chef de territoire peut mettre à la disposition 
des sociétés mutuels de développement rural, d'une façon 
occasionnelle ou durable, des fonctionnaires des cadres admi- 
nistratifs ou techniques. 

« Art. 14. — Une cominission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural est constituée dans chaque 
territoire sur avis de l'assemblée territoriale par arrêté du chef 
de territoire, qui en fixe la composition et les attributions. 

« Art. 15, — Le chef de territoire peut instituer, par arrêté 
pris en exécution d'une délibération de l'assemblée territoriale, 
un fonds commun, doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière, ayant pour objet de faciliter l'action des 
sociétés mutuelles de développement rural et des organismes 
similaires. 

« L'arrêté fixe l'organisation du fonds commun, les règles de 
son fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions 
de représentation des sociétés mutuelles de développement 
rural et des organismes similaires au sein de son conseil d'admi- 
n:stration. 

« Le fonds commun est alimenté par le versement d’une 
quote-part des cotisations perçues par les sociétés et organes 
similaires, 

li peut recevoir des subventions et emprunter avec ; autori- 
sation du chef de territoire. 

« Le fonds commun pourra recevoir une quote-pert des rede- 
vances sur la circulation fiduciaire, versées par les instituts 
d'émission. 

« Il peut assurer pour le compte de personnes morales de 
droit publie la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opé- 
rations d'intérêt rurai. Ë 

« Sa comptahilité est tenue dans la forme commerciale sui- 
vant les règles du plan comptable par un comptable designé, 
sur proposition du conseil d'adminsitration, par un arrêté du 
chef de territoire pris après avis du comptable supérieur du 
territoire. 

« Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêté du 
chef de territoire, après avis de la commission de surveillance 
des sociétés mutuelles de développement rural. 

« Art. 16. — Le ministre de la France d'outre-mer peut, 
après avis conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout 
ou partie des attribviions du fonds commun visé à l'article 15, 
paragraphe 2, à l’un des organismes visés à l'article 2 de la 
ui susviséo du ‘ÿ avril 1946. 

« Art. 17. — La dissolution d'une société mutuelle de déve- 
loppement rural ou d'une de ses sections peut être prononcée 
par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commis- 
sion de surveillance prévue à l'article 14, pour inobservation 
des prescriptions du présent décret, des arrêtés d'application 
ou des statuts ou pour mauvaise gestion. L'arrèté de dissolution 
fixe les modalités de liquidation de la société. 

« En cas de carence du conseil d'administration, le chef du 
territoire en prononce la dissolution. Il peut en prononcer la 
dissolution en cas de faute grave. Un nouveau conseil d'admi- 
nistration est constitué dans le mois qui suit l'arrêt de 
dissolution, É 

« En cas de faute grave d'un membre du conseil d'adminis- 
tration, sa révocation est prononcée par le chef de territuire. » 

M. Bonneiïous a déposé à l'article 17%, alinéa 1°, de la pro- 
position de décision de la commission, un amendement ainsi 
rédigé : 

« Au lieu de: 

« Les chefs de territoires et les chefs de provinces à Mada- 
gascar peuvent instituer par arrêté, après avis de la commis- 
sion de surveillance prévue à l'article 14, ci-après, et de l'as- 
semblée territoriale des sociétés mutuelles de développement 
rural... » 

« Ecrire : 

« Les chefs de territoires et les chefs de provinces à Mada- 
gascar peuvent instituer par arrêté pris en conseil de gouver- 
nement, après avis de la commission de surveillance prévue 
à l’article 14, ci-après, des sociétés mutuelles de développement 
rural. » le reste sans changement. 

La parole est à M. Pleven, pour soutenir l'amendement, 

M. René Pieven. 11 s’agit d'associer les conseils de gouver- 
nement aux mesures de création des sociétés mutuelles de 
développement rural, de manière à mettre ce texte en harmo- 
nie avec le décret n° 31-28, déposé sur le bureau de l’Assem- 
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blée, qui organise la compétence des conseils de gouverne- 
went. 

M. le président. La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Je m'oppose à cet amendement. 

ll s’agit de la création de sociétés mutuelles de production 
dont l'importance r'échappera à personne. i 

Je rappelle que, déjà, dans le cadre du décret organ'que 

ui régit les assemblées territoriales, la création des sociétés 
de ce genre nécessite l'avis des assemblées territoriales. 

Au moment où il est question d'étendre les pouvoirs de ces 
assemblées, il me semble qu'il serait de mauvaise méthode de 
restreindre ces pouvoirs par le biais de cet amendement. 

C’est pourquoi nous demandons le maintien du texte de 
la commission. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Dia, il n’est 
en aucune facon question de restreindre les pouvoirs des 
assemblées territoriales ; il s'ag.t d'essayer de mettre de l’ordre 
dans leur fonctionnement. 

Précédemment, les assemblées territoriales — c'est ce qui 
les distingue des conseils généraux en France — détenaient des 
ouvoirs qui, dans certains cas, relevaient du domaine de 
’exéculif. 

Dans les décrets qui vous sont soumis, figure un texte qui 
étend très largement les pouvoirs des assemblées territoriales 
ar rapport à ce qu'ils étaient antérieurement et qui prévoit 
a création des conseils de gouvernement, A cette occasion, nous 
avons essayé de faire le départ entre le domaine de l'exécutif 
et celui du législatif et de donner aux conseils de gouverne- 
ment ce qui appartient à l'exécutif. 

S'agissant de la création des sociétés dont le principe est 
er” dans le texte du décret qui vous est soumis, les moda- 
ités d'application relèvent du domaine de l'exécutif. Ainsi 
que l’indiquait M. Pleven, nous désirons donc les laisser à 
l'initiative des conseils de gouvernement. 

En réalité, rien n'est retiré aux pouvoirs locaux puisque, si 
ce n'est pas l'assemblée territoriale, c’est le conseil de gou- 
vernerment, émanation de l'assemblée territoriale, qui devra 
prendre les mesures d'application en cause. 

Je vous demande donc, monsieur Dia, de vous rallier à 
l'amendement de M. Bonnefous. 

M. Mamadou Dia. Monsieur le président, je maintiens mon 
opposition à l'amendement, 

s . le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bonne- 
ous, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bonne'ous a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’artic:e 5 de la proposition de 
décision de la commission : 

« La composition du conseil d'administration de la société 
est fixée par arrèté du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement. 

« Deux liers au moins des sièges seront attribués à des mem- 
bres élus par les sociétaires dans les conditions fixées par l’ar- 
rèté prévu au {* alinéa du présent article. » 

La parole est à M. Pleven, pour soutenir cet amendement. 

M. René Pieven. L'objet de l’amendement est très simple. 

N s’agit de bien préciser qu'il appartient aux pouvoirs locaux 
de décider de la composition du conseil d'administration et de 
s assurer, en même temps, que la plus grande part possible des 
sites sera réservée, dans ce conseil, à une représentation élue. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

FH. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à se prononcer sur ce texte. 

Elle laisse donc l’Assemblée juge de sa décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

HW. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
acceple cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bon- 
pefous. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Eonnefous a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l'article 14 de la proposition de décision de 
la commission : 

« Une commission de surveillance des sociétés mutuelles de 
développement rural est constituée dans chaque territoire par 
arrêlé du chef de territoire pris en conseil de gouvernement et 
qui en fixe la composition et les attributions. » 

La parole est à M. Pleven pour soutenir l'amendement. 

M. René Pleven. Il s’agit simplement de mettre ce texte en 
harmonie avec le décret n° 34-28 qui fixe les attributions des 
conseils de gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission ne formule 
pas d'avis sur cet amendement. 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Cet amendement est 
parfaitement logique. C’est la suite normale de l'amendement 
qui a été adoplé à l’article 1. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pon- 
nefous. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les conclusions du rapport, 
modifiées par les amendements précédemment adoptés. 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste s'abstient. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 
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STATUT DE LA COOPERATION DANS LES TERRITOIRES 
RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-KER 


Dis=ussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3554 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 56-11%6 du 13 novembre 1956, soumis à l'exomen du 
Parlement en application de l’article 1% de Ja loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant modification du décret n° 55-184 du 
2 février 1955, fixant le statut de la coopération dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer (n°* 3240- 
3386). 

re parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. Jules Ninine, président de la commission. Je demande 
simplement à l’Assemblée de voter les conclusions du rapport 
de M. Buron. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Robert Manceau. 

M. Bernard Manceau. Voici les raisons de l'abstention que le 
groupe communiste uobservera lors du vote des conclusions 
de ce rapport. 

Le décret en cause est relatif à l’organisation des coopé- 
ralives, qui devrait être laissée, selon nous, à la discrétion 
des assemblées territoriales. 

Il s'agit d’une expérience dont on ignore quels seront les 
résultats, C’est d’ailleurs ce qui ressort de l'exposé des motifs, 
où l’on peut lire: « bien qu'il soit difficile de prévoir le succès 
que l'institution de coopératives de crédit peut rencontrer. ». 

Nous pensons, nous, que les conditions peuvent vaïiér d’un 
territoire à l’autre et que, seules, les assemblées territoriales 
devraient être habilitées à décider. 

Quand nous avons voté la loi-cadre, nous croyions qu'il 
s'agissait d'aboutir à une décentralisation donnant aux asseni- 
blées territoriales des pouvoirs plus étendus. Or, nous consia- 
tons que les décrets ont un caractère centralisateur qui est en 
contradiction avec l'esprit de la loi-cadre. 

M. le présicent. Personne ne demande plus la paro!e dans Ja 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conc'usions du rapport. e 

(L'Assemblée, ronsullée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne iecture de la proposition de déci- 
sion * 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le déeret 
n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant modification du décret 
n° 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de Ja coopération 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
ner, nm 

M. Edouard Bonnefous à déposé un amendement n° 1 tendant 
à modifier comme suit la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modilications ci-après le décret n° 36-1136 du 13 novem- 
bre 1956... 

« Article 1 bis: le dernier alinta de l’a:ticle 28 du décret 
u° 55-184 du 2 février 1955 est rédigé de la manière suivante : 

« En outre, et sans qu’elles puissent porter atteinte aux dis- 
positions du présent décret et du règlement prévu à l'alinéa 
précédent, des délibérations des assemblées locales pourront 
fixer les conditions d'adaptation de la réglementation coopéra- 
tive aux exigences de chaque territoire. » 

La parole est à M. Pleven, pour soutenir l'amendement. 

M. René Pleven. Il s’agit de mettre ce texte en harmonie avec 
l: décret du 3 décembre 1956.-qui a été y es sur le bureau 
de l’Assemblée. A l’article 31 de ce dernier décret, il est prévu 
que les assemblées territoriales prennent des délibérations en 
matière de mutualité et de coopératives. 

C'est donc aux assemblées territoriales et non au grand 
ceuseil qu’il appartient de fixer les conditions d'adaptation de 
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la réglementation coopérative aux exigences de chaque terri- 
toire. 

M. le présiden:. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission des terri- 
toires d'outre-mer n'a pas eu à délibérer sur cet amendement. 

Personnellement, je ne vois aucun inconvénient à ce que 
cette disposition soit adoptée puisque le texte laisse à l'initia- 
tive des territoires le soin d'apporter les adaptations néces- 
gaires 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement n° 1 d2 
M. Bonnefous. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La paro!e est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Je voterai naturellement en faveur du texte 
de ce décret. Mais je voudrais savoir si M. le ministre de la 
France d'outre-mer est prêt à publier, enfin, le règlement d'ad- 
ministration publique qui était déjà prévu par le décret du 
9° fevrier 1955, concernant le statut de la coopération outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer sait que la publica- 
tion de ce décret dépend d'un certain nombre de mesures d'or- 
dre pratique qu'atiendent les coopérateurs dans les territoires 
d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce texte est sur le 
point de paraître. 

Il a fait l’ohjet de discussions très longues avec le centre de 
cocpération, M. Dia le sait. Mais ces pourparlers sont terminés. 

M. Mamadou Dia. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
l'amendement n° 1 de M. Bonnefous. 

(Les conclusions du rapport, uinsi modifices, mises aux 
voir, Sont adoptées.) 
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CREDIT AGRICOLE OUTRE-MER 
Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3555 porlant, au nom de la commis- 
sion des ter:itoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article premier de la loi 
n° 06-619 du 23 juin 1956, relatif au crédit agricole outre-mer 
(n°s 3241-3379). 

La parole est à M. Ninine, pré-ident de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Monsieur le président, je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter les conclusions présentées par M. Buron 
dans son rapport. . 

Ces conelusions sont favorables, sous réserve de quelques 
modifications, au texte présenté par le Gouvernement. 

M, le président, La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances est entièrement d'accord avec la commission des 
territoires d'outre-mer. 

; è À président. Dans la discussion générale, la parole est 

M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Monsieur le président, je ne suis pas du 
tout opposé au texte concernant l’organisation du crédit agricole 
outre-mer. 

Je regretle, au contraire, qu'une disposition qui me parait 
fondamentale ne soit pas enco’e prévue. M. le ministre de la 
France d'outre-mer sait certainement que je fais allusion à 
la question de l'adaptation des pepe ui sont exigées des 
cultivateurs africaîns pour l'obtention de prêts du crédit 
agricole. 

M. Dafferre, ministre de la France d'outre-mer. Il 
existe, par ailleurs, un texte sur les warrants agricoles qui 
doit donner satisfaction à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. J'ai etudié ce texte, mais l'articulation 
entre les deux est insuffisante et je crains. que, sur ce point 
fondamental, nous n'ayons pas satisfaction. 

Dans le cas où vous auriez l'intention de promouvoir un 
second train de détrets, monsieur le minist:e, il ne serait pas 
mauvais de combler cette lacune. 

M. le . La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Il pourra être tenu 
comple des observations de M. Dia dans les textes d'appli- 





cation des dispositions que nous examinons et du décret sur 
les warrants agricoles. 

M, le président. La parole est à M. Mahamoud Harbi. 

M. Mahamoud Harbi. Monsieur le ministre, considérant les 
conséquences économiques de la fermeture du canal de Suez, 
quelles sont les mesures qui ont été prises pour Djibouti ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Bien que la question 
ne soit pas inscrite à l’ordre du jour, je vous répondrai d'autant 
plus aisément que le conseil des ministres a examiné tout 
récemment la sifuation de Djibouti. 

A la suite d'un conseil interministériel qui a étudié ce 
problème, notamment les conséquences de a fermeture du 
canal de Suez sur l’économie de la Côte française des Somalis, 
le Gouvernement a décidé de mettre à la disposition de ce 
territoire un crédit de 90 millions de francs. Ce crédit permettra 
à l’autorité de faire face aux premières conséquences de l'ar 'êt 
du trafic et de remédier aux troubles apportés à la situation 
y cr té et sociale du territoire par la fermeture du canal 
e Suez. 

M. le président. La parole est à M. Mahamoud Harbi. 

M. Mahamoud Harbi. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je sais que vous avez étudié la question à fond. Je me per- 
mets cependant d'attirer votre attention sur le fait que le crédit 
demandé s'élevait à 400 millions de francs. 

La différence entre cette somme et le crédit de 90 millions 
de francs qui a été octroyé, me parait un peu lourde. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer, Le crédit demandé 
n'atteignait pas 400 millions de francs. 

Il s'agit de deux questions complètement distinctes: il y a, 
d'une part, la question du chemin de fer de Djibouti que je ne 
traiterai pas aujourd'hui — tous mes prédécesseurs la connais 
sent bien car elle n’est pas nouvelle — et, d'autre part, la situa- 
tion créée en Côte française des Somalis et en particulier à 
Djibouti — ville qui fournit la quasi-totalité des ressources 
au territoire — par la fermeture du canal de Suez. 

La demande relative au chemin de fer de Djibouti est à 
l'étude. 

Celle qui est relative à la situation économique s'élevait à 
93 millions de francs. Le Gouvernement a donné satisfaction à 
100 p. 110 à la requête présentée. 

M. Mahamoud Harbi. Je vous remercie, mcasieur le ministre. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
S1OH. 

M. le président de la commission. J'interviens pour appeler de 
facon toute particulière l'attention de M. le ministre sur la 
question qui a été présentée par M. Mamadou Dia 

Notre collègue a eu parfaitement raison de souligner les dif- 
ficultés que rencontrent les petits paysans pour obtenr des 
crédits. En eflet, même depuis la parution du texte relatif aux 
warrants agricoles, les paysans qui ont besoin de crédits ne 
parviennent pas à les obtenir. Les établissements de prêts sont 
extrêmement exigeants. Je reviens de mon territoire et. ces 
jours derniers encore, divers inléressés ont appelé mon atten- 
tion sur toutes les difficultés que représente l'octroi d'un prèt. 

Je me permets donc d'insister avec une particulière fermeté 
auprès de M. le ministre pour que tous ces textes puissent êtie 
assouplis dans un sens aussi libéral que possible. 

M. te président. La parole est à M. Alloin. 

M. Louis Ahoin. J2 demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières — qui n'est pas là (Sourires) — que 
l'on inserive le crédit alloué à l'Egypte pour la culture du 
coton au bénéfice des territoires d'outre-mer, avance faile par 
nos banques nationalisées, savoir: Crédit lyonnais et Comp- 
toir national d’escompte. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne veux pas m'en- 
gager dans une controverse de politique étrangère. Ce n'est pas 
mon affaire. 

Je réponds simplement aux orateurs qui demandent que ces 
textes soient assouplis qu'un des objets de la loi du mois de 
juin était précisément de faire paraître des textes permettant 
de distribuer à bon escient des crédils aux cultivateurs. Le texte 
que nous d'seutons est de ceux-là. 

Aujourd'hui, on considère que la loi n’est pas assez souple 
el ne répond pas à toutes les modalités d'application. 

Vous savez, comme moi, qu'il n’est pas possible qu'un texte 
prévoie tout et que même, dans certains cas, vouloir tout 
prévoir. c'est aller au devant d'impossibilités d'application. 

C'est pourquoi j'ai dit que, par circulaire, on donnerait 
toutes précisions utiles tant pour le crédit agricole que pour 
le warrant agricole. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 
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M, Maurice Lenormani, Je voudrais demander qu'on ajoute à 
Se 8 de l’article 1 le territoire de la Nouvelle-Calé- 

onie,. 

H s’agit, en effet, d'un texte en faveur de la coopération 
agricole, qui fait partie d'un ensemble, de mesures que nous 
sormmes en train d'examiner. Les dispositions du décret doivent 
donc être applicables à la Nouvelle-Caltdonie. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. le donne lecture de la proposition de déci- 
sion de la commission : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1137 du 13 novembre 
1956 relatif au crédit agricole outre-mer : 

« Art. 2. — Les caisses centrales de crédit agricole sont des 
élablissements publics dotés de l'autonomie financière. 

« Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent 
ou doivert fonctionner conjointement un établissement public 
de crédit agricole et une société de crédit régie par l’article 2 
de la loi du 30 avril 1946, une convention devra être passée 
entre ces deux organismes pour déterminer leurs champs 
d'activité ou leurs modes d'intervention respectifs en matière 
de crédit à l'agriculture et régler leurs rapports. Cette conven- 
Uon pourra, notamment, confier à la société de crédit la tenue 
de la comptabilité et l'exécution des opérations de l’établisse- 
ment public de crédit agricole. Elle devra être approuvée par 
le chef du territoire. 

« Les caisses locales de crédit agricole peuvent être soit des 
coopératives, soit des annexes des établissements publics ou 
des sociétés de crédit visés à l'article premier, soit des sections 
spécialistes des sociétés de prévoyance ou d'organismes simi- 
laires. soit des établissements privés spécialement autorisés à 
cet effet par arrêté du chef du territoire. 

« Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agri- 
cole le justifiera, il pourra être créé entre elles des unions 
de coopératives prenant, après approbation du chef de terri- 
toire, le titre de caisses régionales de crédit agricole. » 

M. le président. Personne ne demane la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix les conclusions du rapport. 

M. Maurice Lenormand. Je volerai contre, parce que je n'ai 
pas obleau satisfaction à l'article 1. 

M. le président, Mon cher collègue, je n'ai pas été saisi 
d'amendement de votre part et d'autre part, le rapport en dis- 
cuss'on ne fait pas mention de cet article. 

M. Maurice Lenormand. Le territoire que je représente n’est 
pas prévu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Si vous le permettez, 
monsieur le président, je dirai à M. Maurice Lenormand que 
je suis prêt à lui donner satisfaction. 

M. æ président, Vous avez donc satisfaction, monsieur Lenor- 
man. 

M. Maurice Lenormand. Oui, puisque, en somme, mon amen- 
dement est accepté. 

M. lo président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport.- 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


CREDIT AU PETIT ET MOYEN COMMERCE 
ET A LA PETITE ET MOYENNE INDUSTRIE OUTRE-MER 


Adoption des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3610 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956, soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, organisant le crédit au petit et 
moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie, dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo (n°* 3245-3377). . 


La parole est à M. Cuicci, rapporteur de la commission des 


territoires d'outre-mer. 

M. Eustacha Cuicci, rapporteur. Mesdames, messieurs, le décret 
n° 56-1141 du 13 névémbee 1956 organi<e le crédit au petit et 
moyen commerce, à la petite et moyenne industrie, dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. : 

Depuis longtemps, dans la métropole, le crédit au petit et 
moyen commerce, à la petile ei moyenue industrie à Clé org3- 
lis, 





Mais cette organisation du crédit n’a pas toujours donné 
entière satisfaction. j 

En effet, les crédits sont encore distribués avec parcimonie 
et accordés à une certaine catégorie de personnes gravitant 
autour des chambres de commerce et des chambres de métiers. 

La nomenclature des professions pouvant obtenir ces -prêts 
écarte certaines entreprises. D'autre part, l'importance du petit 
et moyen commerce, comme de la pelite et moyenne industrie, 
n’est pas niable sur le plan métropolitain, comme sur ceiui des 
territoires d'outre-mer. 

Ces moyennes entreprises forment dans Ja métropole cette 
classe moyenne qui, par son travail acharné, maintient des 
traditions d’honnêtelé commerciale. 

L'exposé des motifs fait état des quelques modifications appor- 
tées aux textes en vigueur dans la métropole, concernant les 
banques populaires et de quelques modilicalions imposées par 
l’organisation judiciaire d'outre-mer. 

L'ensemble des articles de ce décret n'appelle pas d'obser- 
vation particulière. 

ll est à noter que votre commission a supprimé l’articie 8 qui 
prévoyait des exemptions d'impôts laissées à l'appréciation des 
assemblees territoriales compétentes. 

L'article 11 prévoit la création d'une chambre syndicale 
groupant les sociétés de caution mutuelle. 

U aurait été souhaitable qu'uue modification des textes appli- 
cables à la métropole ait été faite, afin de faire pruliter les 
territoires d'outre-mer de l'expérience acquise. 

Tout en étant imparfaile, celte de mgumans- doit être étendue 
aux territoires d'outre-mer, car elle permettra .à des prefes- 
sionnels moyens de se libérer de ceux qui exploitent leurs 
besoins et facilitera le développement d'une classe moyenne 
dont l’essor ne peut être que profitable à l’économie de ces 
territoires. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer, 
sous réserve de la suppression de l’article 8, propose à l'Assem- 
blée d'approuver le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… : 

Je consulte l’Assemb.£e sur le passage à la discussion des 
conc:usions du rapport. È £ 

(L'Assemblée, consultée. décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) : 

M. le président. Je donne lecture de ‘a proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modilications ci-après, Je décret n° 56-1141 du 13 novembre 
1956, organisant le crédit au petit et moyen commerce, à Ja 
petite et à la moyenne industrie dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo: 

« Art, 8. — ET » 

La parole est à M. Teilgen. ; s 

M. Pierre-Menri Teitgen. Monsieur le président, je voudrais 
présenter une observation relative à l’article 8 du projet. 

M. le président. La commission à proposé Ja suppression de 
cet article. d 

M. Pierre-Henri Teitgen. Dans ce cas, monsieur Je président, 
je renonce à mon observation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


MER pr 


COMMISSION SUPERIEURE DES CAISSES D'EPARGNE 
POUR LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour » ; ere la discussion des 
conclusions du rapport n° 3611 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, relatif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer 
(n° 3249-3382). 

La parole est à M. Cuicci, rapporteur de la commision des 
territoires d'outre-mer. 


M. Cuicci, rapporteur. Mesdames, messieurs, les observations 
concernant le décret n° 56-1143 du 13 notembre 1956, relalif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne, en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, ne peuvent être que fu”: 
brèves. | De: 

Jusqu'ici les nombreuses caisses d'épargne des territoires 
d’outre-met n'avaient pas accès à la commission supérieure. 
Le décret qui nous est soumis répare cette anomalie, 
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Un amendement adopté nd l’Assemblée de l’Union française 
tend à augmenter le nombre de personnes faisant partie de 
11 commission supérieure des caisses d'épargne, et à le porter 
de 22 à 23 pour permettre à un membre de l'Assemblée de 
l’Union française de participer aux travaux de ce conseil 
supérieur. 

Votre commission a retenu cette suggestion. 

M. le poser La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis, La commission 
des finances a donné sin accord à ce texte. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à ia discussion des 
conclusions du rapport. 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1145 du 13 novem- 
bre 1956 relatif à la commission supérieure des caissé d'épargne 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer : 

« Art, 1% bis (nouveau). — Les deuxième et troisième ali- 
néas de l’article 22 du code des caisses d'épargne sont ainsi 
modifiés : wint È 

« Cette commission est composée de vingt-trois membres: 

« Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre 
du Conseil de la République, désignés par ces Assemblées sur 
Are de la commission des finances, et un membre de 
‘Assemblée de l’Union française, désigné par cette Assemblée 
sur proposition de la commission des affaires financières; » 

Je suis saisi de deux amendements, présentés par M. Maurice 
Lenormand. 

Le premier, n° 1, tend à msdifier comme suit la proposition 
de décision : 

« Art, 1% bis (nouveau). — Rédiger l'alinéa 2 comme suit: 

« Cetle commission est composée de trente membres. » 

Le second, n° 2, tend à modifier comme suit :3 proposition de 
dérision : 

Art. 1®% bis (nouveau): 

« Compléter cet article comme suil: 

« Sur proposition de leurs commissions des finances respec- 
tives, deux membres désignés par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, deux mmernbres désignés par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, un membre désigné 
par l’assemblée territoriale de Madagascar, un membre désigné 
par les assemblées territoriales des territoires français du Paci- 
tique, un membre désigné par les assemblées territoriales des 
territoires français de l'océan Indien, un membre désigné par 
les assemblées territoriales des autres territoires non groupés. » 

La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. J'ai déposé un amendement tendant 
à porter à trente le nombre des membres de la commission 
prévue à l’article 1 Lis nouveau et qui comporte vingt-trois 
membres. 

Les sept membres Qi 0 A er seraient désignés ainsi 

ue je le propose dans l'alinéa dont M. le président vient de 

onner lecture, afin que les caisses d'épargne soient au moins 
M “0 "#7 régionalcment à Ja commission supérieure. 

in effet, dans la plupart des territoires, les décrets organi- 

ues de 1946 attribuent aux assemblées territoriales pouvoir 
délibérant ou pouvoir de délivrer un avis conforme sur le 
fonctionnement et l'organisation des caisses d'épargne. 

Le texte nouveau, en attribuant à une commission supé- 
rieure le pouvoir de:délibérer sur l'organisation prive dudit 

uvoir les assemblées territoriales, Il paraïtrait opportun que 
es assemblées territoriales soient représentées à la commission 
supérieure. 

Comme il y a beaucoup de territoires, j'ai prévu le grou- 
pement des assemblées territoriales sur les bases régionales 
actuelles, qui sont, pour les territoires groupés, les grands 
conseils. Pour les territoires non groupés, je propose une repré- 


sentation géographique, 
Tel est l’objet de mes amendements. 
M. le pr . Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
n'à pas eu à se prononcer sur ces amendemenis, monsieur le 
président. 

Dans ces conditions, elle ne peut que laisser à l’Assemblée 
le soin de prendre la décision qui lui paraîtra opportune. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'oppose aux amendements de M. Lenormand parce que leur 
esprit est absolument contraire à celui des institutions de la 
caisse d'épargne, 





Il n’est pas d'usage, en effet, que siègent au conseil des 
caisses d'épargne des représentants des collectivités locales. En 
France, notamment, on ne voit jamais siéger les représentants 
des conseils généraux ou des conseils municipaux. 

Pour les territoires d'outre-mer, il s’agit de surcroît d’une 
impossibilité matérielle puisque la commission supérieure doit 
siéger à Paris. S’il fallait, à chaque réunion, déplacer les élus 
des assemblées territoriaies, le quorum serait rarement atteint. 

Je demande à l'Assemblée de repousser les amendements. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 

M. Maurice Lenormand. Les assemblées territoriales peuvent 
choisir, pour les représenter à cette commission, leurs élus 
au Parlement qui sont généralement présents à Paris. 

Je demande, en second lieu, ce que deviennent les pouvoirs 
délibérants attribués aux assemblées territoriales par les décrets 
organiques de 1946 si celte commission s'occupe de l'organi- 
sation des caisses d'épargne outre-mer. 

Actuellement, par exemple, pour mon territoire, l’article 11 
du décret organique donne pouvoir. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Celle commission 
n'est que consultative et les assemblées territoriales conservent 
leurs pouvoirs. , 

Par conséquent, on ex arriverait à faire d’un organisme 
consultatif un instrument très lourd et d'un maniement dif- 
ficile. 

J'insiste donc encore auprès de M. Maurice Lenormand pour 
qu'il veuille bien retirer ses amendements. 


M. Maurice Lenormand. Je veux bien retirer mes amende- 
ments puisque M. le ministre confirme que la commission en 
cause est un organisme consultatif, qui ne prive pas les assem- 
blées territoriales de leurs pouvoirs déiibérants. 

M. le président. Les amendements n°* 1 et 2 de M. Maurice 
Lenormand sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions dun rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


—— 
CONVENTIONS PASSEES AVEC DES ENTREPRISES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3612 poriant, au nom de la com- 
mission des terriluires d'outre-mer, prapcsition de décision sur 
le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1% de la loi n° 56619 
du 23 juin 1956, relatif aux conventions de longue durée 
pouvant être passées avec certaines catégories d'entreprises 
d'outre-mer (n° 5237, 3353). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur. Le décret n° 56-1133 par 
lequel le hasard veut que nous commencions l'examen de 
la série de décrets dont la commission des terriloires d'outre- 
mer m'a confié le rapport est certainement l'un de ceux — je 
m'en excuse auprès de M. le ministre de la France d'outre- 
mer — dont la rédaction a soulevé le plus de réserves parmi 
mes collègues de la commission. 

Ce décret est relalif aux conventions de longue durée pouvant 
être passées avec certaines catégories d'entreprises d'outre-mer 
et trouverait sa place logique, dans l’ensemble de la discussion 
que nous entreprenons aujourd'hui. après l'examen du régime 
fiscal de longue durée, 11 n’en est, en effet, que le complément, 
ou, du moins, car son efficacité est douteuse, vise-t-il à l'être, 

De quoi s'agit-il ? 

Depuis plusieurs années, il apparaît indispensable de relayer 
ou de compléter l'effort publie d'investissement dans les terri- 
toires d'outre-mer par un eflurt privé. Devant les réticences 
manifestées par les détenteurs de capitaux privés pour investir 
outre-mer, toute une série de dispositions législatives ont été 
adoptées qui, aujourd'hui, dans les décrets pris en vertu de 
la loi-cadre, se ramènent à un régime fiscal spécial et à des 
conventions de longue durée, 

Ces conventions de longue durée peuvent s’analyser comme 
suit: 

Premièrement, les dispositions réglementaires æ l'on vous 
propose peuvent être considérées comme une application géné- 
ralisée des mesures de faveur fiscales prévues par le décret 
sur les régimes d'imposit‘on de longue durée. dont le principe 
lui-même se trouvait affirmé, pour la première fois, däns la 
loi de finances de 1953. En conséquence, il est prévu que seules 
les entreprises admises au bénéfice de ce régime fiscal d’excep- 
tion pourront prétendre au bénéfice des disposi‘iuns des çouven- 
tions de longue durée. 
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Deuxièmement, la stabilité des conditions de fonctionnement 
des entreprises doit résulter pour chacune d’elles d’un acte 
Le + y ste contractuel. Le décret prévoit done qu'y prennent 
part: 

D'un côté, les instances représentatives du territoire ou du 
groupe de territoires: les assemblées territoriales et les grands 
conseils : sont pes à délibérer sur les protocoles ou conven- 
tions susceptibles d'être passés avec les entreprises de leur 
ressort; 

D'autre part, les entreprises, ou plus exactement, comme dit 
le texte inème, « certaines catégories d'entreprises ». 

A ce sujet, monsieur le ministre, la commission des terri- 
toires d'outre-mer attire l’attention du Gouvernement sur la 
nécessité de voir les entreprises agricoles susceptibles d'être 


appelées au bénéfice des régimes contractuels de longue durée 


tout comme les entreprises industrielles ou extractives. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 
D'accord ! 

-M. le rapporteur. Je vous remercie de votre accord, monsieur 
le ministre. 

Il appartiendra du reste, je le rappelle, aux assemblées terri- 
toriales et aux grands conseils d'accorder la priorité à telle 
ou telle entreprise, parmi celles admises au bénéfice du régime 
fiscal de longue durée institue par l’article 32 de la loi du 
31 décembre 1953. 

Troisièmement, l'objet des conventions de longue durée se 
rapporte aux conditions d'établissement et de fonctionnement 
des entreprises bénéficiaires, ces conditions étant fixées et répu- 
tées inchangées pour une durée que détermine le texte de la 
convention. 

Comme je l'indiquais au début de mes observations, on peut 
s'interroger sur les espoirs que peut auteriser le texte. Nous ne 
pouvons, en effet, en fonder que dans la perspective du décret 


d'application prévu à l'article 5. Le rapport introductif du Gou- 


vernement suggère des clauses relatives à la liberté de passa- 
tion et d'exécution des contrats relatifs à la vente et à l’expédi- 
tion des produits, à la facilité des importations des matières 
premières et du matériel d'équipement, à l'application du prin- 
cipe de non-discrimination économique et sûcial. Il serait oppor- 
tun que le décret d'application prévu à l’article 5 du décret les 
reprenne avec netteté. Faute de quoi, je le crains, nous aurons 
vot: une simple déclaration d'intention. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que, par 20 voix 
contre 17 et 2 abstentions, votre commission des territoires 
d'outre-mer a donné un avis favorable à l’approtbation du texte 
qui jui é‘ait soumis. 

M. le-président. L1 parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances a donné un avis favorable au texte qui lui était 
soumis, car elle considère que ce texte répond au vœu qu'elle 
a maintes fois exprimé, à savoir d'inciter les entreprises à venir 
travailler dans les territoires d'outre-mer, à y implan'er des 
activités et des exploitations nouvelles. Il est nécessaire, pour 
ce faire, de garantir pour une longue période l'activité de ces 
entreprises. 

Elle est donc d'accord sur le principe, sur l'esprit qui à 
animé le Gouvernement en déposant ce projet de décret. Cepen- 
dant, elle a tenu à marquer son étonnement de voir figurer 
dans l'exposé des motifs des notions que ne contient pas le 
décret lui-même. 

Par exemple, dans l'exposé des motifs, on parle de facilité 
de recrutement de personnel, de facuité de se procurer dans les 
meilleures conditions les matières premières de l'équipement 
nécessaire au fonctionnement de ces entreprises. La commis- 
sion des finances aurait souhaité avoir qnelques exp'ications. 

La commi;:sion pense qu'il n'entre pas dans l'esprit du Gou- 
vernement de laisser modifier les lois socjales. Elle serait heu- 
reuse d'en avoir confirmation. . 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je le confirme. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances estime également que des précautions devront être 
prises quant aux taxes à l'exportation ou l'importation des 
matières premières. Il s'agit là de sources de recettes pour les 
territoires, 11 ne faudrait pas que, du fait de modifications de 
tarifs, par exemple, les territoires se mettent dans une situa- 
ton financière difficile, car on sait bien que, dans ce cas, le 
ministre de la France d'outre-mer devra se retourner vers le 
Parlement pour lui demander dès garanties d'équilibre. I y a 
donc là des précautions à prendre. 

En ce qui concerne les équipements, la commission des finan- 
ces m'a chargé de rappeler un vœu qu’elle a déjà exprimé au 
moment du vote du budget et qui tend à ce que les entre- 
prises françaises soient favorisées dans des limites raisonriables. 

Vous nens avez demandé, monsieur le ministre, un crédit de 
59 milliards de franes pour les dépenses en capital, soit 45 mil- 
hards pour le F. 1, D. E. S. et 5 milliards pour la caisse ceñ- 





trale de la France d'outre-mer. Ces 50 milliards vous sont four- 
nis par des impôls payés par les contribuables, c'est-à-dire, 
notamment, pur les entreprises françaises. 11 ne faudrait pas 
que, sous le couvert de ce décret, les entreprises étrangères, 
qui ne payent pas ces impôts, soient favorisées et bénéficient 
directement ou indirectement de certaines de ces dispositions. 

Enfin, la commission des finances considère qu'il va de soi 
— Inais elle m'a chargé de le dire publiquement — que les 
dispositions très libérales de ce décret ne font pas obstacle à 
l'application des principes généraux de notre droit constitution- 
nel et de notre droit administratif et qu'elles ne portent pas 
alteinte à l’organisation politique et administrative actuelle fes 
territoires d'outre-mer. 

Voilà, monsieur le ministre, certaines remarques que je 
voulais présenter au nom de la commission des finances. 

Je désire également vous demander si vous ne verriez 
d'inconvénient à fournir aux commissions compélentes, à 
celle des territoires d'outre-mer, bien entendu, mais aussi 
à celle des finances, communication des conventions en ques- 
tion au fur et à mesure de leur conclusion. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, d'cide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 

_M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 


ion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1133 du 13 novembre 
1956 relatif aux conventions de Jongue durée pouvant être 
passées avec cerlames catégories d'entreprises outre-mer : 

« Art. 1%, — Après délibération des assemblées territoriales 
d'outre-mer ou des grands conseils les invitant à engager 
des pourparlers, les autorités territoriales ou fédérales compé- 
tentes pourront passer avec des entreprises productives, 
notamment agricoles, industrielles ou minières exerçant ou 
devant exercer leur activité dans lesdits territoires ou groupes 
de territoires, des conventions fixant et garantissant, pour 
une durée déterminée et, en ce qui concerne les matières 
comprises dans la compétence de ces assemblées, les condi- 
tions de l'établissement de ces entreprises et de leur fonction- 
nement. 

« Les textes de ces conventions devront être délibérés par 
lesdites assemblées et approuvés par elles. » 

M. Dia Mamadou a présenté un amendement n° 1 tendant 
à modifier comme suit la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide de rejeter le décret n° 56-1133 
du 13 novembre 1956... » 

La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Monsieur le président, je reprends un 
amendement que j'ai eu l'honneur de présenter devant la 
commission des territoires d'outre-mer pour demander le rejet 
du décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956. 

I peut sembler « priori que ce soit en contradiction avec 
la position que nous défendons et qui consiste à réclamer 
l'extension des pouvoirs des assemblées territoriales. Cepen- 
dant, nous considérons que si ce décret va dans le sens d’un 
accroissement des pouvoirs des assemblées territoriales, il nous 
fournit peut-être l'occasion de parler d’un cadeau empoisonné. 

Je tiens À préciser d’abord que nous sommes tous d'accord 
pour prendre toutes les mesures nécessaires en vue d'encou- 
rager les investissements dans les territoires d'outre-mer. Nous 
sommes convaincus de la nécessité de ces investissements. 

Cependant, ce déeret nous inquièle pour deux raisons. 

La premiére est d'ordre économique. Nous pensons qu'il peut 
être grave et même dangereux l'économie des territoires 
d'outre-mer de les engager dans une télle voie en leur per- 
mettant de passer des conventions de longue durée avec les 
entreprises. | 

Si l’on considère les fluctuations de ja conjoncture écono- 
mique, on est conduit à constater qu'une telle décision peut 
avoir des conséquences désastreuses pour l'économie des lerri- 
toires d’outre-mer. 

La seconde raison est de morale politique. 

Il est dangereux. selon nous, de donner à de jeunes assem- 
blées, dont les pouvoirs augmentent régulièrement — peut- 
être, demain, auront-elles même des | tm législatifs — la 
possibilité de s'engager dans la vois de conventions de longue 
durée avec des entreprises. : 1e 

Bien entendu, il n’est pas question d'exprimer ici une dé- 
flance quelconque à l'égard des assemblées territoriales, mais 
peut-être vaut-il mieux ne pas tenter le diable, 

Veuillez noter qu'il s'agit là de possibilités qui ne sont 
même pas offertes aux assemblées métropolitaines, car je ne 
sache pas que ie Parlement français soit autorisé à passer 
des conventions de longue durée avec telle ou telle entreprise 
de la métropole. 
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Pour ces raisons, nous sommes opposés à ce décret et uous 
demandons à l’Assemblée d'en pronsnrer le rejet. 

M. le président. La parole est à M. le ne 

M. le rapporteur. Monsieur le président, M. Dia a présenté 
ses observations à la commission des territoires d'outre-mer. 

La commission a repoussé son amendement à la majorilé 
que j'ai indiquée en présentant mon rapport. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outhir-mer 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
me permets d'insister auprès de M. Mamadou Dia nour qu'il 
retire son amendement . 

Le décret qui est soumis à l’Assemblée ne fait, en effet, 
que donner des pouvoirs aux assemblées territoriales. 

En eflet, dans l’article 1° de ce décret, vous avez pu le r«ter, 
il est indiqué : 

« Après délibération des assemblées territorial?s d'outre-mer 
ou des grands conseils, les invitant à engager des pourparlers, 
les autorilés territoriales ou fédérales compétentes pourront 
passer avec des entreprises. » 

ce texte donne donc aux assemblées Ja possibilité de passer 
ou de ne pas passer des conventions d’étabiissemei.t. 

Rejeter le décret serait décider aujourd'hui que vous retirez 
aux assemblées ces pouvoirs, que vous leur jinterdisez de 
passer ces conventions. Ce serait par conséquent amputer dès 
inaintenant les droits et les pouvoirs de ces assemb'ées. 

M. Dia à vouiu justifier son amendement en disant: « Je 
reconnais que ce décret accroit les pouvoirs des assemblées 
teritoriales, mais, a-t-il ajouté, c’est un cadeau empoisonné. » 

Monsieur Dia, je me permets d'insisler auprès de vous pour 
que vous relisiez notamment le texte de l'article 2. Vous y 
verrez ceci: 

« Les entreprises prévues à l’article précédent devront 
concourir à l’exéculion des plans de cree économique 
des terriloires d'ouire-mer prévus par la loi du 30 avril 1946 
—- c’est-à-dire la loi qui a créé le F. I. D. FE. S. — et participer 
à une activité productive considérée comme prioritaire pour le 
territoire ou le groupe de terriloires. » 

Ce texte prévoit donc que les sociétés qui povrront béné- 
ficier de ces conventions, — conventions qui sont incontes- 
tablement de nature à attirer les capitaux qui voudront s'inves- 
tir dans les territoires d'outre-mer — devront « participer 
à une activité productrice considérée comme prioritaire », 
c’est-à-dire particulièrement intéressante pour le territoire. Ce 
n'est qu'à des sociétés remplissant cette condition que les 
assemblées territoriales pourront accorder ces conventions de 
longue durée. 

M. Dia a présenté un dernier argument en disant que, dans 
la métropole, les assemblées ne disposent pas d’un tel pouvoir. 
Je lui réponds que le Parlement français aurait le droit de 
procéder ainsi. Ce que nous vous demandons aujourd'hui, c'est 
de conner aux ass*mblées terriloriales un droit que détient 
déjà le Parlement francais. 

J'ajoute — et M. Dia le sait comme moi — que la situation 
économique et politique n’est pas la même dans la métropole 
que dans les territoires d'outre-mer. Dans la métropole, en effet, 
les investissements existent, bien qu'il y ait encore heau- 
coup à faire, je le sais. Le devoir du Gouvernement est de faire 
un effort particulièrement important en ce moment pour attirer 
le plus grand nombre possible d'investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

J'insiste sur ce point, car souvent j'ai entendu dire dans 
cette Assemblée — en particulier lors de la discussion du 
budget — que les milliards demandés aux contribuables fran- 
çais pour être investis dans les territoires d'outre-mer n'étaient 
pas suffisants, qu'il fallait y ajouter d'autres sommes encore 
mx importantes, | — le budget de la métropole ne peut pas 
ournir, et qu'il fallait essayer d'obtenir des investissements 
privés dans ces territoires d'outre-mer. Ce décret constitue un 
des moyens de les obtenir. 

Pour conclure, je reviendrai à ce que je disais en commen- 
çant, à savoir que ce n’est qu’un droit, qu'une possibilité 
donnée aux assemblées territoriales. 

Accepter l'amendement de M. Mamadou Dia reviendrait À 
relirer aux assemblées un droit qu'elles ont réclamé et dont, 
j'en suis sûr, elles disposeront à très bon escient, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia. 


M, Mamadou Dia. Je maintiens mon amendement. 

M. le ministre reconnaît lui-même — cela résulte du texte 
même du décret — wie s'agit d’une faculté offerte aux assem- 
blces territoriales. 11 suffirait de présenter cette faculté sous 
_ = recommandation : il n’est pas nécessaire de prendre 
un texte, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Un texte est néces- 
saire. A défaut de texte, les assemblées n'auront pas le droit 
de passer ces conventions. 





M. Antoine Pinay. C'est évident, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Ia. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 

M. le président. La parole est à M, Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teiigen. L'article 4 du décret m'inquiète un 
reu. Je voudrais bien obtenir de M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelques précisions à ce sujet. 

Il est dit dans cet article que le règlement des 4 fférends résul- 
tant de l'application des conventions accordant des régimes 
d'exonération fiscale, pourra relever, non pas des tribunaux 
ordinaires et de droit commun, mais d’un arbitrage. 

Dès lors, nous sortons deux fois de la légalité : d'abord, pour 
accorder des exonérations fiscales; ensuite, pour trancher les 
Litiges relatifs à ces exonérations fiscales, 

Il y a là une sorte de défiance à l'égard de la juridiction 
compétente qui me semble un peu excessive. S'il s'agit, seule- 
ment, monsieur le ministre, de sociétés à participation étran- 
gère qui redouteraient la jurisprudence et les principes du droit 
rançais, qui voudraient se garantir contre certaines lenteurs 
de notre procédure, peut-être, à la rigueur, pourrions-nous 
consentir à cette dérogation. 

Mais alors il faudrait qu'elle ne soit que très exceptionnelle 
et intervienne sur la seule décision du ministre Jui-méêéme. 

J'aimerais, monsieur le ministre que vous nous donniez quel- 
ques apaisements à ce sujet. 

M. le présicent. La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je comprends les 
craintes de M. Teitgen. Je suis prêt à Jui donner tous apai- 
sements. Mais je dois honnêtement lui dire que ces conven- 
tions sont passées entre les assemblées terriloriales et les 
sociétés intéressées et que, par conséquent, le ministre n inter- 
viént pas. 

Bien que je partage en grande partie le point de vue de 
M. Teitgen, je ne vois pas exactement comment on pourrait 
rédiger le texte pour satisfaire aux observations qu'il à 
formulées. 

Cela dit, je crois pouvoir assurer M. Teitgen que ses obser- 
vations répondent à l'esprit qui présidera à l'application du 
décret. 

M, le président. La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Ne pourrail-on pas dire: « Le règle- 
ment des différends résultant de l'application des conventions 
prévues par le présent décret et la détermination éventuelle de 
l'indemnité due pour la méconnaissance des engagements pris 
pourront faire l’objet, sur avis favorable du ministre de Ja 
France d'outre-mer d'une procédure d'arbitrage dont les moda- 
Ltés seront déterminées par chaque convention » ? 

Votre avis pourrait être demandé pour l'introduction dans 
les conventions de cette clause d'arbitrage. Si vous ne prté- 
voyez pas une garantie, cela va devenir une clause de siyle. 
Dans toutes les conventions de longue durée, on insèrela la 
clause d'arbitrage, si bien que, finalement, tout le contentieux 
des conventions échappera non seulement au ministre qualifié, 
à l'administration supérieure, mais même aux tribunaux de 
droit commun. 

Je saisis donc M. le président d'un texte dans ce sens. 

#. le président. Je reçois un amendement n° 3 de M. Picrre- 
Jenri Teitgen, ainsi rédigé : 

« Modifier comme suit la proposition de décision : 

« Art. 4. — Le règlement des différends résultant de l'appli- 
cation des conventions prévues par le présent décret et la 
détermination éventuelle de l'indemnité due pour la mécon- 
naissance des engagements pris pourront faire l'objet, sur avis 
favorable du m'nistre de la France d’out e-mer, d'une procédure 
d'arbitrage dont les modalités seront déterminées par chaque 
convention. » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l'amcen- 
dement de M. Teitgen. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Teilgen. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai oublié de 
répondre à M. Louvel qui a parlé en qualité de rapporteur de 
la commission des finances. 

M. Louvel à posé une série de questions. Il m'a notamment 
demandé si le texte de ces conventions pourrait être commu- 
niqué à la commission des finances et à la commission des 
territoires d'outre-mer. 

Comme je viens de le rappeler, ces conventions ne sont pas 
passées par l’intermédiaire du ministre de la France d'outre- 
ner. Néanmoins, je pense qu'il pourra intervenir auprès des 
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assemblées territoriales et des chefs de territoires pour qu'une 
copie de ces conventions lui soit communiquée, pour être 
transnrise ensuite à la commission des finances et à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. J'ai, en eflet, 
posé un certain nombre de questions et fait ue remarques 
sur le libellé du texte eoncernant la politique en matière 
d'équipement, d'importations et d’exportations de matières 
premières. 

Je pense que vous aurez tout de même, sous forme de 
recommandations, votre mot à dire dans l'élaboration de ces 
conventions. La commission des finances désire attirer votre 
attention sur la nécessité de veiller à ce que ces conven- 
tions ne suscitent pas quelques craintes de déséquilibre du 
budget des territoires pour les raisons que j'ai indiquées tout 
à l'heure. Elle entend, d'autre part, en matière d'équipement, 
préciser que, vu l’insuifisance des crédits alloués aux terri- 
toires d'outre-mer, il est logique que les entreprises qui par- 
ticipent à ces crédits par les impôts très lourds qu'elles payent, 
soient, en tant que contribuables, dans une certaine limite 
favorisées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Louvel demande, 
d'une part, que les entreprises françaises soient dans toute 
la mesure du possible favorisées. Il est d'accord avec moi 
Eng eg que les entreprises françaises doivent être 
avorisées dans toute la mesure où elles sont compétitives. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. Bien entendu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. IL ne serait pas 
possible de leur donner la préférence quand elles présentent 
des offres très au-dessus de celles faites par d’autres. entreprises. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. Bien entendu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Quant à l'équilibre 
du Dep c’est le souci permanent non seulement du ministre 
de la France d'outre-mer, mais aussi des assemblées terri- 
toriales. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Monsieur le ministre de la France 
d'outre-mer, le bénéfice des conventions, quand il s'applique 
à une société, intéresse-t-il Ja société tout entière ou seule- 
ment celles de ses activités ayant un caractère prioritaire ou 
d'intérêt économique ? 

Je m'explique. Certaines sociétés peuvent avoir outre-mer 
des activités multiples, dont une ou plusieurs branches seu- 
lement intéressent le développement économique des terri- 
toires. Dans ce cas, est-ce que ce sont seulement ces branches- 
là qui sont soumises aux conventions, ou est-ce que c’est la 
totalité de la société elle-même, en tant qu'entité juridique, 
qui bénéficiera du régime fiscal de longue durée ? C'est un 
point très important. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce sont là des cas 
d'espèce. Tout dépend du contenu de la convention elle-même. 

M. Maurice Lenormand. Monsieur le ministre, je regrette que 
vous ne me répondiez pas d’une façon plus précise. 

Les bénéficiaires de la convention sont-elles les sociétés 
considérées comme un tout, ou les entreprises qui peuvent 
constituer les diverses branches de l’activité de ces sociétés ? 

On m'a fait valoir, à l’occasion de la discussion d'une conven- 
tion, qu'on ne pouvait pas diviser financièrement les acti- 
vités d'une société et qu’on était obligé d’octroyer la conven- 
tion de longue durée à la société tout entière, non seulement 
pour sa partie intéressant le développement économique du 
territoire, mais même pour les entreprises annexes qui 
n'avaient aucun objet prioritaire. Cela oblige les territoires 
à se dessaisir d’une façon non justifiée d’un certain nombre 
de recettes fiscales, Lou md ne s’agit plus alors d'activités 
intéressant leur déve oppement économique. 

Il ne faudrait pas qu'on puisse jouer sur les deux entités, 
l’entreprise et la société; il faudrait bien spécifier que, lors- 
qu'une société a plusieurs entreprises, seules sont retenues les 
entreprises qui intéressent le développement économique des 
territoires. 

Je voudrais, monsieur le ministre, 
réponse précise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. J'aurais de la peine 
à faire une réponse précise à une question + ne l'est pas. 

M. Lenormand me demande en somme quelle distinction je 
fais entre une société et une entreprise. 

Aux termes du droit français, une société, monsieur Lenor- 
mand, est une personne morale. C'est elle seule qui peut être 
partie à une convention et non pas une de ses activités par- 
Lelles, ce que vous appelez, je crois, si je vous ai bien compris, 
unc entreprise. 


obtenir de vous une 








Cela dit, quand une convention de cette nature est passée, 
l'assemblée territoriale a le droit d'en limiter lé bénéfice à une 
partie de l’activité de la société, à une partie des opérations 
réalisées per la société. La convention peut parfaitement pré- 
voir qu’elle s'applique à telle ou telle catégorie d'opérations 
entreprises par la société. Mais on ne peut pas appeler cela 
une + shot parce que ce terme a un sens vague et trop 

‘néral. 

LE ne puis donner une réponse plus précise à la question 
que vous m'avez posée. 

M. Maurice Lenormand. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
l'amendement adopté. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 

ée 


ACTIONS DE PREFERENCE 
DANS CERTAINES SOCIETES D'OUTRE-MER 


Adoption des conciusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3613 portant, au nom de la com- 
Imission des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article premier de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant et réglementant la créa- 
tion d'actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 
mer {n° 3238, 3387). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
décret autorisant et réglementant la création d'actions de pré- 
férence permet de réduire ou d'accroître, suivant les cas, les 
droits de vote afférents à ces actions. 

Cette formule déroge au principe de l'égalité de ce droit 
entre actionnaires, posé par la législation commerciale. 

En effet, aux termes de l'article 34 du coée du commerce, 
les actions ont une valeur nominale égale et si l’on peut créer 
des actions de priorité jouissant de certains avantages sur les 
bénéfices ou l'actif social, dans tous les cas. les actions de prio- 
rité et les autres actions ont, dans les assemblées, un droit de 
vote égal. 

Cependant, nous ne nous trouvons pas ici devant une pre- 
mière dérogation à ce principe de l’article 34 du code du com- 
merce puisque, aussi bien, la loi du 13 novembre 1933 a régle- 
menté le droit de vote dans les assemblées d'actionnaires des 
sociétés par actions et introduit, en cette matière, une inno- 
vation. 

Un droit de vote double de celui conféré aux actions au por- 
teur, eu égard à la quotité du capital social qu'elles repié- 
sentent, peut être attribué aux actions nominatives libérées 
dès l'origine, ou qui seront restées sous la forme nominative 
depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire. 

dérogation nouvelle qu'introduit le décret n° 56-1134 
trouve son origine dans le fait que les grands projets indus- 
triels de développement des territoires d'outre-mer impliquent 
l'intervention d'importants capitaux étrangers. Or, il est sou- 
haitable que le contrôle des entreprises considérées soit assuré 
par les capitaux nationaux, même si l'apport étranger est arith- 
métiquement majoritaire. C’est ce que permet ce projet en auto- 
risant la création d'actions de préférence, disjoignant en quel- 
que sorte les deux droits traditionnels attachés aux actions dans 
une société commerciale : le droit au dividende et le droit à 1a 
la direction de l'affaire. K 

IL n’est pas inutile de préciser qu'en vertu de l’article 2, 
l'application des dispositions ere aura un caractère excep- 
tionnel. Seul un petit nombre de sociétés agréées par le 
ministre de la France d'outre-mer et le ministre des aflaires 
économiques et financières pourront bénéficier des dispositions 
édictées par ce décret. | 

En conséquence, votre commission a donné un avis favorable 
à l'approbation du décret n° 56-1134. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Louvel, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances, î 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances, pour les raisons que vient d'exposer d’une facon 
très claire et Fès pertinente M. le rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer, a donné également un avis favo- 
rable. 

Elie souhaite l'intervention dans les territoires d'outre-mer du 
maximuim de capitaux français et étrangers mais elle désire 
en même temps que la majorité soit donnée aux capitaux fran- 
vais, même si ceux-ci ne sont pas numériquement majorilaires. 
Le décret permet justement qu'il en soit ainsi. 
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Elle donne donc un avis favorable, bien qu'eile n’ignore point 
à quelles critiques et à quels abus ont donné lieu, dans le 
passé, les actions de préférence. C’est pourquoi, monsieur le 
ministre — puisque vous aurez à donner voire avis — elle 
souhaiterait, pour ce décret également, connaître les sociétés 
qui bénéficierunt de l'accord gréalable que vous donnerez. Je 
suppose, d’ailleurs, que la commission des tertituires d'outre- 
mer exprime aussi le même désir. 78 à 

M. Jules Nininse. président de la commission des territoires 
d'outre-mer. J'allais précisément le demander, mon cher col- 
ligue. 

M. Gaston Defferre, ministre des territoires d'outre-mer. Cela 
ne présente aucune difficulté. 

M. le président. Personne ne demande la yarole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur Je passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
S:01 : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le déeret 
n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

M. Robert Manccau. Le groupe communiste s’abstient. 

{Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


REGIME FISCAL EXCEPTIONNEL DE LONGUE DURGE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conciusions d’un rapport. 


"M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3614 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n°? 56-1132 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 portant modification de l'article 32 de Ja 
loi du 31 décembre 193 relatif au régime fiscal exceptionnel 
de longue durée (n°* 3296, 3952). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Michci Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, le 
décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 tend à modif'er l'ar- 
ticle 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée. 

1 s’agit essentiellement de prolonger la durée du régime 
qui à été établi par la loi du 31 décembre 19533 relative 
aux comples spéciaux du Trésor. En vertu de l’article 32 de 
ce texte, les grands conseils et les assemblées Jocales des 
territoires d’outre-mer ont, en effet, été habilités à accorder 
par dél'bération spéciale, à certaines calégories d'entreprises 
de production, le bénéfice d'un régime de longue durée leur 
assurant la stabilité de leurs charges fiscales pour une période 
ne pouvant excéder quinze années, y compris, pour les entre- 
prises nouvelles, les délais d'installation. 

Le texte qui nous est proposé aujourd'hui tend à doubler 
la durée du régime exceptionnel d'imposition qui peut être 
octroyé pour une période maximum de vingt-cinq ans majorée, 
le cas échéant, et dans la limite de cinq ans, des délais nor- 
maux d'installation. (est donc le passage d'une durée de 
quinze ans à une durée de trente ans qui nous est soumis. 

1 est apparu, en effet, au Gouvernement que les délais pré- 
vus préc demaent étaient trop courts pour certaines entre- 
prises importantes, notamment pour les entreprises qui se con- 
sacrent à la mise en valeur des ressources énergétiques et 
minières, et qu'elles devaient bénéficier de délais plus longs. 
L'objet du présent décret est d'aménager ces délais dans un 
sens plus libéral. 

Nos collègues des territoires d'outre-mer ont manifesté de 
grandes réserves sur la portée de ce texte, faisant remarquer 
qu'il aurait des répercussions sur les budgets locaux et qu'il 
leur semblait assez délicat d'engager le territoire pour une 
durée de trente ans. Votre commission des territoires d’outre- 
men en a délibéré longuement et, compte tenu de l’impor- 
tance des investissements à prévoir et de leur rentabilité à 
longue échéance, elle a donné finalement un avis favorable à 
l'adoption du décret, à une majorité de 22 voix contre 17, 
avec une abstention. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances donne également son accord. 








te 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Babet. 

M. Raphaël Babet. Mesdames, messieurs, j'approuve entlière- 
ment ce qui vient d'être exposé par M. Raingeard, ainsi sans 
duute que nos collègues des territoires d'outre-mer. 

Je voudrais attirer l'attention sur nos départements d'outre- 
mer qui ont un régime fiscal trop restreint. J'aimerais que l'As- 
semhiée nationale envisage la possibilité de leur accorder un 
regime fiscal sensiblement élargi. On nous assimile à la métro- 
pole, c’est entendu. Mais les lois d'assimilation apportent à nos 
départements des charges plus nombreuses les unes que les 
antres sur nos productions. Nous ne pouvons plus tenir. J'aime- 
rais bien qu’on en prenne acte dès aujourd'hui, pour que nous 
suvons traités de la même façon que les territoires d'outre-mer. 

M. te président. La parole est à M. le raporleur pour avis. 

M. le rapporieu- pour avis. Monsieur le ministre, je m'aper- 
çois que j'ai oublié de vous faire la mème demande que précé- 
deniment. 

Puisque vous devez agréer par arrêté les entreprises qui 
bénéficieront du nouveau régime, la commission des finances 
vous demande de commun:quer aux commissions compétentes 
la liste de ces entreprises, 

M. Gaston Defferrc, ministre de la France d'outre-mer. D'ac- 
cod! 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M, le président, Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion . 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret 
1° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification ce l'arti- 
cle 32 de la loi du 31 décembre 1253 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée. » 

M. Mamadou Dia à déposé un amendement n° 2 
modifier comme suit la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide de rejeter le décret n° 56-1132 
du 13 novembre 1956... » 

La parole est à M. Mamadou Dia. 

M. Mamadou Dia. Je veux, sans beaucoup d'illusion d'ailleurs, 
renouveler une tentative qui a déjà été faite à la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Nous estimons que c'est trop demander aux assemblées terri- 
toriales que de prévoir un regime fiscal s'étendant sur trente 
années. M. le rapporteur l'a rappelé, nous avons déjà, dans 
les territoires d'outre-mer, un régime fiscal qui s'étend sur 
quinze ans. Le doubier ferait peser une trop lourde hypothèque 
sur les budgets territoriaux. 

C'est pourquoi nous demandons le ma'ntien du statu quo et, 
par conséquent, la disjonction de ce décret, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lomme l'a très Jlovalement rappelé 
M. Mamadou Dia, la commission des territoires d'outre-mer 
s’est prononcée contre la disjonction. Elle demande donc à 
l’Assemblée d'approuver le décret, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer Une 
fois de plus, le Gouvernement demande à M. Mamadou Dia de 
renoncer à son amendement, 

Là encore, il ne s’agit, pour l'assemblée territoriale, que 
d'une faculté. 11 n’y a pas obligation, 

M. Mamadou Dia sait comme moi — mais j'appelle son atten- 
tion là-dessus — que cer‘'ains grands projets sont en voie de 
réalisation, que de grands ensembles vont être entrepris, qui 
exigeront des investissements considérables, dont l’amertisse- 
ment devra s'étaler sur un grand nombre d'années, Il est 
incontestable, par exemple, et vous le savez comme moi, mon 
cher collègue, que l'amortissement des travaux du Konkouré 
et du Kouilou ne pourra pas se faire en quinze ans. Par 
conséquent, des textes comme celui-là peuvent être nécessaires. 

Ceci étant, et s'agissant d'une faculté donnée aux assemblées, 
d'un pouvoir supplémentaire qui leur est octroyé, je demande 
à l'Assemblée d'adopter les conclusions du rapport et de 
repousser l'amendement de M. Dia. 

M. fe président. Monsieur Dia, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Mamadou Dia. Qui, monsieur le président et je tiens À 
répondre au dernier argument de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Certes, il s’agit d’une faculté. Mais, ainsi que j'ai en l’occasion 
de le souligner à la commission des territoires d'outre-mer, 
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celle faculté risque de se trans'ormer en obligation pour tous 
les autres territoires. 

Lor:qu'un territoire aura acceplé pour ses investissements 
un régime de longue durée, de trente ans par exemple, un 
autre territoire comme celui du Dahomey, qui est voisin, ne 
pourra pas agir autrement ou alors tous les investissements 
se porteront sur la Côte-d'Ivoire. C’est pourquoi la faculié se 
transforimera forcément en obligation. 

Or, tous les territoires ne peuvent pas être placés sur un 
pied d'égaitté en matière d'évolution économique. I est certain 
qu'il faut un te:me moyen et celui-ci ne réside pas dans la 
luuite de trente ans, mais dans celle de quinze ans, actuel- 
lement en vigueur. 

C'est la raison pour laqueïle je maintiens mon amendement 
que je vous demande, monsieur le président, de mettre aux 
voix par scrutin. 

M. le président. Je mes aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Dia. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Perscnne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votantis.......... srotrè ses cs DE 
Majoiité absolue.......... éobet sosvésténest D 
Pour l'adoption..........s 179 
CORRE... 602 nou: PP. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement n° { ten- 
dant à modifier comme suit la proposition de décision: 

« L'Assemblée naiionale décide d'approuver, sous réserve des 
modifieitions ci-après... 

« Art, 4e, 2e alinéa. — L'application du régime fiscal de Jon- 
gue durée aux eutreprises agréces sera limité à une perioue 
maximum de quinze ans... » 

La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Mon amendement se situe à mi-che- 
min entre la position que vient de prendie l'Assemblée et 
l'amendement de M. Mamadou Dia. 

Je propose de fixer à quinze ans au lieu de vingt-cinq l'appli- 
cation du régime fiscal de longue durée et de porter à cinq ans, 
dans la limite prévue par le décret gouvernemental, les délais 
d'installation, soit au total une période de vingt années, pour 
une entreprise intéressant l'économie territoriale, du régime 
fiscal ce longue durée, 

j'estime, en effet, qu'aller au-delà et tirer sur l'avenir une 
traite de plus d'un quart de siècle, serait vraiment conduire 
les budgets teriiloriaux à la faillite et les territoires à devenir 
finalement les mendiants du budget métropolitain. Les terri- 
toires, privés de reccttes, ne pourront plus assurer leur tréso- 
rerie et seront obligés de demander des subventions aux contri- 
buables métropolitains pour équilibrer leur budget. 

Ce sera done le contribuable métropolitain qui, en définitive, 
fera les frais de l’opératon, parce que les territoires ne dispo- 
seront pas d’une faculté, mais seront asireints, en réalité, à 
une obligation. 

Si l'on fixe le délai maximum à vingt-cinq ans, et non pas 
à quinze ans, toutes les entreprises désireuses de procéder 
à des investissements outre-mer demanderont à bénéficier du 
délai maximum de vingt-cinq ans, pour la bonne raison que 
les frais d'investissement des capitaux seront amortis de façon 
plus intéressante sur vingt-cinq ans qne sur quinze ans. 

En outre, si un territoire consent un délai de vingt-cinq ans, 
ainsi que le faisait remarquer tout à l'heure M. Dia, les autres 
territoires sexont bien obligés d'accepter la même condition, 
sinon personne ne voudra investir chez eux. à 

Au surplus, il n'est guère possible aux assemblées de dire 
au'il s’agit d'une faculté. Elles ne pourront pas résister à la 
pression qui s'exercera sur elles pour qu’elles acceptent le 
délai maximum de vingt-cinq ans. Cette pression s’exercera 
individuellement sur les membres de l'assemblée, en raison 
de l'importance des capitaux que l’on peut investir, et d'autre 
art sur la psychologie de l'ensemble des membres de 
l'assemblée. 

En effet, en refusant à une société le délai de vingt-cinq ans 
qu'elle demandera, en voulant lui imposer un délai limité à 
quinze ans, ils prendront une lourde responsabilité, car si à la 
suite de cette exigence la société ne s'installe pas dans ce 
territoire, ils auront entravé le développement économique de 
leur territoire. NT 

Done, pratiquement, les membres de l'assemblée territoriale 
seront toujours obligés d'accepter le délai de vingt-cinq ans, 
que demanderont toujours les sociéiés coinme condition :à 
leurs investissements, 





C'est pourquoi il faut être raisonnables et prévoir un délai 
de quinze ars. 

En outre, ces sociétés vont cntreprendre, comme il a été 
dit dans le texte sur les conventions de longue durée, des 
investissements dans les domaines de l'agriculture, de l'éner- 
gie, des mines et de l'industrie, c'est-à-dire dans tous les 
domaines intéressant l’économie des territoires. Elles dévelop- 
peiont, certes, les possibilités économiques de ces territoires, 
mais elles ne participeront pas à leurs charges publiques, 
qui iront c:oissant, et il est bien certain que, dans un avenir 
plus ou moins proche, les receltes des territoires ne corres- 
pondront pius aux charges nouvelles qu'ils auront à assumer, 

En eflet, qui dit développement économique dit aussi ausz- 
mentation des dépenses publiques, car lorsqu'on installe de 
nouvelles entrepr:ses, il faut con-t:uire des routes supplémen- 
tuires, des installations portuaires, il faut développer les lignes 
téléphoniques et le réseau électrique pour que ces entrepris?s 
soient reliées entre elles et avec leurs chantiers, et les budgets 
territoriaux vont supporter ces nouvelles charges, 

Le nombre des travailleurs va aussi augmenter en raison de 
la création de nouvelles activ'tés, ce qui entraiuera une augmen- 
tation des charges sociales de< terriloires, 

Les budgets locaux vont donc avoir à faire face À de nouvelles 
dépenses. Or les dépenses de ces budgets augmentent déjà no”- 
ialement de 10 p. 100 d'une année sur l’autre. Au bout de 
sept ans, ils vont doubier. Dans vingt-cinq ans, ils seront 
certainement le triple en importance de ce qu ils sont à l'heure 
actuelle. 

Si, en regard des activités nouvelles créées dans ces territoires, 
les recelles n'augmentent pas parallèlement, dans dix, douze, 
quinze ou vingt ans, ces territoires seront conduits à la faillite 
et les assemblées territoriales déposeront leur bilan. 

Je ne vois pas d'autre possibilité, car elles ne disposent pas 
de ressources fiscaies indirectes, elles ne peuvent pas imposer 
les habitants à un point tel qu'elles puissent alimenter c'e 
pareils budgets. 

Qui, aiors, payera les impôts? Voilà le problème. Si l2s 
entreprises qui vont développer l'activité de ces territoires ne 
participent pas à l'augmentation des charges publiques qui en 
résulteront, je le répète, qui payera les impôts ? 

Ce ne sont pas les impôts locaux sur le tabac, sur les allu- 
metles, les palentes des petits commerçants locaux ou l'impôt 
foncier qui permeltront d'équilibrer les budgets futurs. 

J'estime qu'il faut, raisonnablement, dans ces conditions, 
s'en tenir à la pér:ode de quinze ans prévue par le Gouverne- 
ment et prévoir néanmoins des délais supplémentaires pour les 
installations, de cinq ans au maximum, c'est-à-dire porter à 
vingt ans la limite des régimes fiscaux de longue durée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission maintient son point de vue. 

Je me permets, d'ailleurs, de souligner la contradiction qu'il 
y à dans l'argumentation de M. Lenormand. D'après lui, l'ins- 
tallation d'un grand ensemble ou d'un combinat dans un terri- 
toire serait pour ce territoire une catastrophe, alors qu'il est 
bien évident que le potentiel économique de ce territoire en 
sera doublé, trip'é ou décuplé par le circuit économique que ce 
combinat industriel permettra d'instaurer. Qu'il interroge à 
cet égard les élus du Moyen Congo ou de la Guinée! 

Il est bien évident que, si l’on est obligé, comme l'indique 
M. Lenormand, de créer des routes et des ports, il s'ensuivra 
la création d'industries et de commerces annexes, en un mot 
tout un circuit économique important, de telle sorte que des 
ressources nouvelies alimenteront les budgets des territoires 
lntéressés. 

Je crois donc que l’argnment de M. Lenormand ne peut pas 
être retenu, et c’est pourquoi la commission maintient sa posi- 
tion première. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernemeit 
repousse l’amendement, qui à le même objet que celui de 
M. Mamadou Dia. 

J'ajoute que je ne partage en aucune facon le pessimisme 
de M. Lenormand en ce qui concerne l'état d'esprit des assem- 
blées locales. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lenormand ? 

M. Maurice Lenormand. Je maintiens mon amendement. MN 
cubira le même sort que celui de M. Mamadou Dia, mais je 
tiens à me battre mr ge bout, car je suis membre d'une 
assemblée territoriale et rapporteur de son budget depuis plus 
de quatre ans. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Maurice Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. lo président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
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M, Robert Manceau. Le pe communiste vote contre. 
M. Maurice Lenormand. Je voile contre également. 


(Les conclusions du rapport, müses aux voix, sont adoptées.) 


SOCIETES FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEMENT 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3613 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1131 du 13 novembre 196, soumis à l'examen 
de Parlement en application de l'article premier de la loi 
n° 50-619 du 23 juin 1956, relatif aux sociétés financières pour 
le développement des territoires d'outre-mer (n° 3235, 3351). 

La parole est à M Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. ; 

M. Michel! Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, :e 
décret n° 36-1131 créant les sociétés financières pour le déve- 
loppemert des territoires d'outre-mer semble bien être le décret 
le plus intéressant de la longue série des textes qui nous sont 
soumis. Certains, dont d’ailleurs la portée n'est pas négligeab'e, 
paraissent, en effet, moins de hardies novations que le résultat 
d'un ramassage de fonds de tiroirs ministériels dont il est sans 
doute opportun de faire ainsi, parfois, le nettoyage des grands 
jours. (Sourires.) 

Mais le décret qui est maintenant en discussion apporte quant 
à lui une novation importante qu'il me parait indispensable de 
souligner. I tend, en effet, à créer des sociétés financières pour 
le développement des territoires d'outre-mer. Il s'agit d'iusli- 
tuer des sociétés financières qui pourront prendre des partici- 
palions dans les entreprises d'outre-mer, répartissant ainsi 
entre de petits porteurs un portefeuille multiple, varié, et qui 
seront ainsi appelées à jouer un rôle moteur considérable, 

Les intentions du Gouvernement sont nettement explicitées 
dans le rapport introductif du décret et elles relèvent de cette 
mème préoccupation, que je signalais tout à l'heure, de per- 
mettre le relais des investissements publics par l'épargne 
privée. 

Quelle y soit l'ampleur de la charge imputée annuellement 
au budget métropolitain, les capitaux publics ne peuvent sub- 
venir à eux seuls aux exigences financières du developpement 
économique des territoires d'outre-mer; il faut donc assurer, 
dens ce dormame, leur relais sé er par l'épargne privée. 
C'est un fait d’évidence que seul l’intéressement des capitaux 
à cette catégorie particulière de placement permet de garantir 
des moyens de financement, à la fois suffisants en volume et 
économiquement sains, aux entreprises concourant à la réalisa- 
on des plans de mise en valeur des territoires d'outre-mer. 

Pour le reste, il ne s'agit donc que de prévoir un aménage- 
ment adéquat du régime de droit commun tel que l'épargne 
privée métropolitaine puisse y trouver une incitation suffisante 
à s'investir. 

A ce point de vue, le régime particulier qui est fait aux 
sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer ne manifeste aucune originalité et n'introduit dans 
notre droit des sociétés aucune innovation d'importance. 

En eflet, les dispositions du présent décret s'inspirent soit 
des textes du régime spécial des sociétés d'investissement, soit 
des textes réglementaires pris en 1955 et qui ont organisé le 
statut juridique des sociétés de développement régional qui 
apportent un régime fiscal de faveur aux iuvestissements effec- 
tués dans certaines conditions. 

L'économie du décret est relativement simple. Voici com- 
ment elle se présente. 

LL s’agit d'un énuméré des conditions dans lesquelles les 
sociétés françaises par actions, ayant pour objet le finance- 
ment des entreprises associées à la réalisation des plans de 
dévelopement des territoires d'outre-mer, c’est-à-dire des acti- 
vités proprement productrices et créatrices dans l'esprit de la 
loi du 30 avril 1946, bénéficient de faveurs particulières essen- 
tiellement en matière fiscale. 

Les dispositions précisent les conditions que doivent rem- 
plir ces sociétés de portefeuille bénéficiaires. Elles doivent 
d'abord avoir un capital minimum de 250 millions de francs 
métropolitains et un pourcentage maximum de participation, 
20 p. 100 de leur propre capital et 25 p. 100 du capital de 
l'entreprise intéressée. 

Par ailleurs, les sociétés bénéficiaires doivent accepter la 
présence d’un commissaire du gouvernement. 

En contrepartie de ces charges, ces sociétés financières de 
développement bénéficient d'avantages fiscaux et économi- 
ques. Les avantages fiscaux sont précisés par l'article 2 du 





décret, qui prévoit, notamment, des exonérations de taxes: 
exonération de l'impôt sur les sociétés pour la partie des 
bénéfices provenant des produits nets de leur portefeuille ou 
des plus-values qu'elles réaliseront sur la vente des titres ou 
pe sociales faisant partie de ce portefeuille; exenération 

e la taxe proportionnelle dans la mesure où les bénéfices 
distribués proviennent des produits nets de leur portefeuille 
ou des plus-values qu'elles réalisent sur la vente des titres 
ou parts sociales faisant partie de ce portefeuille ; exonération, 
enfin, de la taxe proportionnelle pour les produits des emprunts 
contractés par ces sociétés. 

Ces avantages fiscaux se doublent d'une garantie économi- 
que, dont peuvent, d'ailleurs, bénéficier les sociétés de déve- 
loppement régional dans la métropole. 

C'est la garantie d'un dividende minimnm aux actions des 
sociétés, accordée par le ministre des affaires économiques et 
financières sur proposition du ministre de la France d'outre- 
ner. 

La commission des territoires d'outre-mer, au terme de 
son examen de ce texte, a examiné les amendements qui 
avaient été proposés par l’Assemblée de 1 Union francaise. 

Elle en a retenu un qui lui a semblé fort pertinent et qui 
prévoit que les catégories d'entreprises admises au bénéfice 
des dispositions du présent décret pourront être aussi bien 
agricoles qu'extractives et industrielles. 

Il n'est pas inutile de rappeler le souci du développement 
agricole des territoires d'outre-mer que votre commission mani- 
feste à propos de chaque discussion budgétaire et de chaque 
texte législatif. 

Par contre, votre commission des territoires d'outre-mer n'a 

as cru devoir retenir un amendement introduit par l'Assem- 
née de l'Union française qui réclamait un avis technique dont 
il lui a semblé difficile de choisir l'organisme qualifié pour 
le donner, et qui précisait, par ailleurs, que la garantie de divi- 
dende serait accordée « à titre d'avances remboursables ». 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
territoires d'outre-mer constatant que le texte créant ces socié- 
tés paraît être l'un des plus efficaces pour inciter à un réel 
effort d'investissement de l'épargne et des capitaux privés 
vers l'outre-mer, donne un avis favorable à l'adoption du 
décret. é 

M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, me ri pour avis de la comission 
des finances. Mes chers collègues, la commission des firances 
a émis, elle aussi, un avis favorable à l'adoption de ce décret, 
sous réserves toutefois de deux observations. 

En premier lieu, elle désire connaître — je crois que la com- 
mission des territoires d'outre-mer sera d'accord pour deman- 
der également cette communication — les dérogations éven- 
telles que le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières pourraient accorder 
à certaines entreprises en ce qui concerne la période limitée 
à cinq ans. 

J'espère que M. le ministre et la commission ne verront 
pas d'inconvénient à la communication de ces dérogations. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je suis 
entierement d'accord ! 

M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
également. ‘ 


M. le rapporteur pour avis. En second lieu, je regrette de 
ne pas être d'accord avec la commission des territoires d’outre- 
mer à propos d’un amendement proposé par l'Assemblée de 
l'Union francaise à l'article 3. 

Je défendrai un amendement à ce sujet quand l'article 3 
viendra en discussion. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Babet. 

M. Raphaël Babet. J'ai exposé tout à l'heure mon opinion à 
propos d'un autre décret et je renonce à la parole, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 

sion : 
« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1131 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés financières pour le développe- 
ment des territoires d'outre-mer : 

« Art. 1%, — Les sociétés françaises par actions avant pour 
objet de concourir au financement des entreprises, notam- 
ment agricoles, industrielles ou minières, contribuant direc- 
tement à l'exécution des plans dans les territoires d'outre- 
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mer et exercant leur activité sur partie ou totalité d'un ou 
lusieurs territoires, dénommées « Sociétés financières pour 
c développement des territoires d'outre-mer », bénéficient 
des dispositions figurant aux articles ci-dessous lorsqu'elles 
remplissent les conditions suivantes : 

« a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entière- 
ment versé ; 

« b) La limitation de la participation de la société finan- 
cière pour le dévelop A | des territoires d'outre-mer à 
20 p. 1 de son capital pour une même entreprise et 25 p. 100 
du capital de cette entreprise. 

« A cet égard, les participations de la société sont évaluées 
à leur prix de revient d'acquisition ou à la valeur d'apport. 

« Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières pourront, par des déci- 
sions spéciales prises conjointement, accorder des dérogations 
pour une période limitée à cinq ans et pour une même entre- 
prise à l'application des pourcentages maximums fixés 
ci-dessus ; 

« c) La signature d'une convention avee le ministre des 
affaires économiques et financières et le ministre de la France 
d'outré-mer comportant la nomination d'un commissaire du 
Gouvernement auprès de la société bénéficiaire. 

« Art, 2. — Les sociétés financières pour le développement 
des territoires d’outre-mer bénéficient dans la métropole des 
exonérations de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du 
décret n° 55-876 du 30 juin 1955. » 

M. Louvel à déposé, au nom de la commission des finances 
Saisie pour avis, un amendement tendant à modifier comme 
suit l1 proposition de décision en rédigeant ainsi l’article 3: 

«a Art. 3, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à accorder, sur proposition du ministe de la 
France d'outre-mer, après avis technique du comité directeur 
du F. I. D. E. S. et à titre d’avances remboursables, la garantie 
d'un dividende minimum aux actions des sociétés ci-dessus 
mentionnées », 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis, L'amendement 
que j'ai déposé au nom de Ja commission des finances est la 
reprise d’un amendement proposé par l'Assemblée de l'Union 
française. 

Pourquoi demandons-nous l'avis technique du comité direc- 
teur du F. I. D. E. S. et l'adjonction des mots « à titre d’avan- 
ces remboursables ? », 

Tout me: Wir parce que la commission des finances estime 
qu'il s'agit là, non pas d’une mesure fiscale, mais d'une 
garantie de forme directement économique. 

Au surpius, la commission des finances a conslaté que les 
sociétés dont on prévoit la création présentent de grandes ana- 
logies avec celles qui ont été constituées pour le développe- 
ment régional en métropole. Or, dans le cas de création ‘de 
sociétés de développement régional en métropole, lorsqu'il 
s’agit d'accorder un dividende minimum l'avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social est 
requis. 

Le commission des finances estime que, dans le cas qui nous 
occupe, on pourrait recueillir également l'avis d’un organisme 
collégial qui n’est pas prèvu dans le texte du décret. 

M. le rapporteur nous avoue qu'il ne voit pas bien quel 
serait cet organisme technique. , 

Je reconnais que la question sou:ève certaines difficuités. 
Néanmoins, la commission des finances à estimé, comme d’ail- 
leurs l'Assemblée de l'Union française, que le comité direc- 
teur du F. I. D. E. S. paraissait su pour apprécier s’il est 
bon ou non de donner un dividende. 

Entin, elle propose d'ajouter au texte les mots: « à tilre 


d'avances remboursables ». Klle s’est référée aux décrels cons- * 


titutifs de deux sociétés chargées de recherches de pétrole, que 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer connaît bien, la Fina- 
an | et la Pi à 

‘Assemblée de l’Union française a rappelé les termes de cette 
convention, qui précise que pour un dividende minimum, dans 
les périodes prospères, l'Etat pourrait récupérer les sommes 
avancées à titre de garantie de dividendes , d 

La commission des finances pense que ce qui à été décidé 

our les sociétés de recherche de pétrole comme la Finarep et 
a Cofirep pourrait l'être également pour les sociétés qu’il est 
question de créer. ; 

C'est pourquoi elle souhaile que son amendement, qui 
reprend textuellement celui de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, soit acceplé par le Gouvernement et par la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Les amendements que M. Louvel reprend 
au nom de la commission des finances ont déjà fait l'objet 
d’une discussion au sein de lx comunission des territoires d’ou- 
tre-mer. Je tiens à préciser brièvement pourquoi nous avons 
refusé de Ls accepter. 





- —— 


D'abord, cet avis technique dont M. Louvel réclame l'insti- 
tution ne recueille de notre part aucune opposition de prin- 
cipe, mais qui le donnera ? é 

. Louve! nous dit: « le comité directeur du F. I. D, E. S. ». 

Je me permets de ro qu'il s’agit de fonds métropoli- 
tains et que le comité directeur au F. 1. D. E. S, n'a pas à 
intervenir à cet égard. Au demeurant, en ce qui concerne les 
garanties de l'Etat, c'est au ministre des affaires économiques 
et financières — avec le contreseing du ministre de Ja France 
d'outre-mer en raison de l’activité outre-mer de ces sociétés — 
qu'il appartient in fine de prendre la décision. 

Enfin, le ministre des finances nous semble suffisamment 
entouré d'organes consultatifs sans qu'on introduise dans le 
circuit le F. I. D. E. S. qui n’a rien à y voir. 

Quant aux avances remboursables, ce ne me paraît pas — 
contrairement à ce que pense M. Louvel — au décret à indiquer 
quelle sera la forme à retenir. Comme pour les sociétés pétro- 
lières — 11 l’a lui-même indiqué — des clauses semblables 
doivent figurer dans chaque convention, et c'est le rôle de 
chacune d'elles de les préciser. Je ne crois donc pas qu'il 
soit nécessaire d'inclure une telle disposition dans le décret, 
chaque convention faisant l’objet d’un examen particulier. !1 
s’agit de cas d'espèce qu'il appartient de passer en revue 
individuellement. 

Pour toutes ces raisons, je maintiens la position de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement s’en pal à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Le groupe communiste votera contre le 
deuxième amendement de M. Louvel, celui qui concerne les 
dividendes minimums. 

M. le rapporteur pour avis. Il n’y a qu’un amendement. 

IL prévoit, d’une part, l’avis d’un organisme technique. A ce 
sujet, je NE à M. Raingeard que le comité directeur du 

IL. D. E. $. n’est peut-être pas lout à fait idoine, mais que 
nous n'en avons pas d’autres à notre disposition. 

M. le rapporteur. D'autant plus que vous faites des réserves 
sur son fonctionnement, 

M. le rapporteur pour avis. Je pense néanmoins que son avis 
serait utile pour la sécurité même du Gouvernement, s'agissant 
de questions financières. 

Voici ce qu'écrit à ce sujet le rapporteur de l’Assemblée de 
l'Union française, M. Robert Schmitt: « Le monde des affaires 
et de la finance comporte de nombreux détours, et seuls les 
initiés sont à même de deviner les dangers qui peuvent s'y 
cacher. » 

C'est précisément à titre de précaution, pour le Gouvernement 
lui-même et ge nous tous, qu'il serait bon que le comité 
direeteur du F. 1. D. E. S. prit aussi ses responsabilités en la 
matière et c'est pourquoi la commission des finances estime 
souhaitable d'avoir son avis. 

En ce qui concerne les avances remboursables — et je 
réponds ici à M. Hamon — je pense que lorsqu'une société 
rencontre des difficultés pour donner un dividende, elle ne le 
verse pas mais que si, par la suite, elle se trouve dans une 
situation particulièrement prospère, il serait souhaitable qu'elle 
rembourse au moins à l'Etat les avances qu'il lui a consenties. 

Telles sont les raisons qui ont inspiré l’amendement de la 
commission des finances. 

M. Marcei Hamon. M. Louvel a répondu à des questions que 
je ne lui avais pas posées el qui ne faisaient pas l’objet de 
mon intervention. 

Ce que je voudrais savoir, c’est si la notion du dividende 
minifaum est maintenue. 

M. le pour avis. Oui, bien sûr. 

M. Marcel Mamon. 11 me semble alors que, dans toute cette 
affaire, les sociétés sont particulièrement favorisées. 

Déjà, l’Assemblée vient de décider qu’elles bénéficieront 
d'un régime fiscal exceptionnel. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Elles « pourront » 
bénéficier. 

M. Marcel Hamon. ..ce contre quoi nos collègues des terri- 
tuires d'outre-mer se sont élevés à juste titre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Pas tous; un seul 
a protesté. 

M. Marcel Mamon. Je fais allusion, monsieur le ministre, 
aux débats qui se sont déroulés en commission. 

D'autre part, l’article 2 du décret prévoit des exonérations 
fiscales en faveur de €es sociétés. 

Enfin, voici qu'on veut leur garantir un dividende minimum. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce ne sont pas les 
mêmes sociétés. 

M. Marcel Mamon. Si je comprends bien, il s'agit de sociétés 
qui vont placer des capitaux ? 
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M. le rapporteur. Il s’agit de sociétés financières et non 
de sociétés d’exploitation, alors que tout à l'heure c'était le 
contraire. 

M. Marcel Hamon. Ce sont des sociétés qui ont de l'argent! 

M. le rapporteur. C’est là lé propre des sociétés. 

M. Marcel Hamon. Voilà pourquoi vos nuances ne sont pas 
de mise, monsieur le rapporteur. 

Tous les avantages accordés aux sociétés quelles qu’elles 
soient, qui vont placer des capitaux dans les territoires d'outre- 
mer, ne nous semblent pas répondre à l'esprit dans lequel 
a été volée la loi-cadre. 

Voilà pourquoi nous estimons qu’en accordant tous ces avan- 
tages aux sociétés, on viole l'esprit de la loi-cadre. 

‘ailleurs, c’est très simple: devant la commission des terri- 
toires d’outre-mer, tous ceux qui ont combattu la loi-cadre ont 
voté avec enthousiasme les décrets. C’est très clair, n'est-ce 
pas, monsieur le ministre et monsieur Raingeard! 

M. le rapporieur. L’explication, elle, n'est pas très caire! 

M. Marcel Hamon. C’est pourquoi nous voterons contre l’amen- 
dement présenté par M. Louvel. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté par M. Louvel, 
au nom de la commission des finances saisie pour avis. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


‘ 


do the 


LEGISLATION RELATIVE AUX SOCIETES A RESPONSABILITE 
LIMITEE DANS LES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conciusions du rapport n° 3616 portam, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 36-1144 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’article 4* de la loi n° 356-619 du 
2: juin 1956, rendant applicables dans les territoires d'outre- 
iner, au Cameroun et dans la Répüblique autonome du Togo, 
ceriaines dispositions de la législation métropolitaine relative 
aux sociétés à responsabilité limitée (n° 3248, 3384). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
terriloires d'outre-mer. 

M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter les conclusions 
du rapport de notre collègue M. Cuicci. 

hi. le prés'dent. l’ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur ie passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultce, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. M président, Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret 
n° 56-1144 du 13 novembre 196 rendant applicables dans les 
territoires d’outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome ‘du Togo certaines dispositions de la législation 
métropolitaine relatives aux sociétés à responsabilité limitée, » 

Personne ne demande la res Loos 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


FLACEMENT DES FONDS DES CAISSES D’'EPARGNE DES TERRI- 
ns RELEVANT DU RINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE- 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'orjre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport, n° 3617, portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le: décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en rpg de l'article {# de la loi n° 56-619 du 
24 juin 1956, relatif au placement des fonds des caisses d’épar- 
gne des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer (n° 3246 3383). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

K. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
demande à l’Assemblée d'adopter les conclus'ons du rapport de 
notre collègue M. Cuicci, pour les raisons qui ont élé exposées 
dans ce même rapport, 





M. le président. La parole est à M. Louve], rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances est d'accord avec la commission des territoires 
d'outre-mer. 

k'. le président, Dans la discussion générale, la parole est- 4 
M Hamon. 

M. Marcel Hamon. Nous voterons contre ce décret parce que 
celte matière nous semble essentieliement devoir relever de 
la compétence des assemblées territoriales. 

D'ailleurs, nous constatons dans un certain nombre de décrets 
qu'on légifère même pour le Togo. On me dira que c'est en 
vertu de textes existants, mais vous avouerez que c’est tout 
de même une singulière façon de concevoir une république 
autonome ! 

En tout cas, nous pensons que les caisses d'épargne doivent 
réellement relever des assemblées territoriales, Il ne semble 
pas qu'il puisse y avoir un doute à ce sujet, 

C'est pourquoi nous voterons contre ce décret. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion généraie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assembite sur :e passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision: 

« L'Assemb'ée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 36-1142 du 13 novembre 1956 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terii- 
toires relevant du manistère de la France d'outre-mer : 

« Art. 4%, — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du 
montant des fonds dépcsés par chacune d'elles à la casse des 
dépôts et consignations, les caïsses d'épargne fonctionnant 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outie- 
mer peuvent obtenir qu'une partie de leurs fonds soit emp'oyte, 
sur leur initiative, en prêts aux territoires ou, avec la garantie 
du territoire uu du groupe de territoires intéressé, en prêts 
aux communes. aux chambres de commerce, aux.sociélés de 
prévoyance et aux organismes similaires ainsi qu'aux urga- 
nismes publics. 

« Le montant des placements qui peuvent être effectués au 
cours d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne 

eut atteindre pour chaque caisse un pourcentage de l'excé- 

ent des dépôt$ réalisés par cette caisse au cours de l'année 
précédente. Lis. 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 100, 
est fixé, pour l’ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, 
par décret rendu sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de Ta France d'outre-mer. 

« À la somme ainsi déterminée, s'ajoute, pour chaque caisse, 
le montant des remboursements effectués au cours de l'année 
précédente sur le montant des prèts consentis antérieurement. 

« Art. 3. — Il est institué dans chaque territoire ou groupe 
de territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé 
de donner un avis sur toutes les demandes de prêts qui devront 
lui être soumises par celte caisse. É 

« Ce comité est présidé par le comptable supérieur du terri- 
toire ou du groupe de territoires. Hi comprend, en outre, deux 
représentants de la caisse d'épargne désignés par Son conseil 
d'administration ou par le conseil de ses directeurs, deux Fer- 
sonnalités désignées par arrêlé du chef de territoire ou groupe 
de territoires, et deux personnalités désignées par l'assemblée 
territoriale ou, le cas échéant, par le grand conseil. 

« Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un 
mois sur les demandes dont il est saisi. 

æ Art. 5. — Lorsqu'il statue sur les demandes de prê's 
émanant d'une caisse d'épargne d'un territoire relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, le comité permanent prévu 
à l'article 49 du code des caisses d'épargne s'adjoint un repré- 
sentant du ministre de la France d'outre-mer et, sur la dési- 
gnation de celui-ci, l’un des deux membres représentant les 
caisses d'épargne des territoires d'outre-mer au sein de Ja 
commission supérieure des caisses d'épargne, et deux person- 
nalités désignées par l'assemblée territoriale, ou le cas échéant, 
par le grand conseil. » 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement n° 1 tendant 
à modifier comme suit la propos:tion de décision: 

« Art. 3. — (i* et 2° alinéas, sans changement). Alinéa 3: 
Compte tenu des délibérations de ;’Assemblée territoriale sur 
l'orientation des prèts sociaux à consentir dans le cadre des 
programmes de développement économique et social, ce 
comité. (le reste sans changement). » 

Le parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. ]l est prévu dans chaque territoire 
la constitution d'un comité chargé de donner son avis sur les 
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demandes de prèis adressées aux caisses d'épargne, qui se pro- 
noncera sur l'emploi des fonds de ces caisses dans les terri- 
toires. 

Mais nous estimons que l’Assemblée territoriale doit donner 
sn avis sur l'octroi de ces prèts. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. L2 
Gouvernement accepte votre amendement, monsieur Lenor- 
manu. 

M. Maurice Lencrmand. Je vous remercie, monsieur le minis- 
ue. 

M. le présidont. Quel est l'avis de la commssion ? 

M. le président de la commission. La commission s'en remet 
à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Maurice Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
l'adoption de l'amendement de M. Maurice Lenormand. 

M. Marcel Hamon. Le groupe communiste vote contre. 

(Les conclusions du rapport ainsi modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


Re es 


LEGISLATION SUR LES SOCIETES DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, AU CAMEROUN ET AU TOGO 


Adostion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conciusions du rapport u° 3618 porlant, au nom de la commis- 
siol: des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956, soumis à l’examen du 
Parlement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les socictés telle qu'elle a été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Républiqu: 
autonome du Togo (n°s 3247-3385). 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
tres d'outre-mer. 


M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
demande à l’Assemblée d'adopter les conclusions du rapport de 
M. Cuicci. 

M. lc précident. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion généraie ?.… 

Je conslute l’Assembhlte sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1143 du 13 novembre 
1956, modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, telle qu'elle à été rendue appiicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Toga: 

« Art. 6. — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'ém'ssion d'actions ou de coupons d'actions d’une société 
constituée contrairement aux prescriptions des articles 1% 2, 3 
de la présente loi est punie d’une amende de 500 à 10.000 
francs ; 

« Sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'en- 
trie en fonciion du conseil de surve:llance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions 
ou de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont 
pris part au vote dans une assemblée générale, sans préjudice 
de tous dommages-intérêts, s’il y a lieu, envers la société ou 
envers les tiers; 

« Ceux qui ont remis les aclions pour en faire l’usage ci- 
dessus prévu. , 

« Dans tous les cas prévus par les denx paragraphes précé- 
dent$, la peine de l'emprisonnement de quinze jours à six 
lois peut, en cutre, être prononcée. v 

« Art. 7, — Le deux:ème a'inéa de l'article 14 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il en sera de même de la négociation des promesses d'ac- 
tions qui serait eflectuée contrairement aux conditions posées 
par le deuxième alinéa de l'article 2 de la présente loi; 

« Sont punies de la même peine toute participation aux 
négociations et toute publication de la valeur des actions ou 
ponts d'actions visées aux alnéas 1* et 2 du présent 
articie. » 





« Art. 15. — L'article 33 est modifié par les dispositions sui- 
vantes : 

« Après le quinzième alinéa: «La procédure à suivre, etc. », 
insérer un al:néa nouveau: 

« Le recours cortre les décisions des commissions est porté 
devant la commission créée par le décret du 30 juillet 1937 et 
dans les conditions fixées par ce dernier. » 

« Il est en outre completé ainsi : 

« En cas de difticulté, le prés'dent du tribunal de commerce, 
ou, à défaut, le présideut du tribunal statuant commercialement 
du siège social, pourra fixer le montant de la rémunération 
des commissaires choisis sur Ja liste établie par la commiss:on 
prévue à l'alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera sus- 
cept'ble d'aucun recours. » 

« Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du pré- 
sent déeret en francs métropolitains s'entendent de leur contre- 
valeur dans la monnaie du lieu du siège social de-la société 
intéressée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


dit ER ms 


CAISSES DE STABILISATION DES PRIX DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3619 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 36-1138 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’aiticle 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 
1954 créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer (n°* 3242-3354). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, le 
décret n° 56-1138 tend à modifier le décret relatif aux caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 

Je ne crois pas indispensable de rappeler l'actuelle législa- 
tion à laquelle sont soumises les caisses de stabilisation, mais 
je voudrais indiquer en quoi le décret modifie leur économie. 

Il tend en effet à fournir des ressources nouvelles à ces 
caisses qui, chacun le sait, se trouvent dans un déficit perma- 
nent, aggravé depuis queiques années par la baisse des prix 
des produits, notamment cèlles qui s'occupent du cacao. 

Les recettes nouvelles que prévoit le texte sont inscrites sous 
les rubriques suivantes : 

Däbord, « les recettes résultant des interventions que les- 
dites caisses peuvent être amenées à faire sur le marché du 
produits considéré ». L k 

IL apparaît que les interventions en question. qui ont un 
caractère d’ailleurs nettement spéculatif, revêtent un caractère 
au moins aussi aléatoire. Nous ne croyons pas que le problème 
de l’équilibre des caisses sera réglé par cette disposition. 

C'est pourquoi votre commission, dans un souci de loyauté, 
demande que le texte soit légèrement modifié et rédigé de la 
manière suivante: « … par les recettes pouvant résulter éven- 
tuellement des interventions. ». 

La deuxième catégorie de recettes prévues par le texte vise 
« les fonds détenus au moment de leur création par les orga- 
nismes professionnels intéressés par la commercialisation du 
produit considéré ». 

La commission des terriloires d'outre-mer a appris avec 
autant d'intérêt que d'étonnement que certains de ces comités 
d'organisation, créés en 1942 et dissous depuis un certain 
nombre d'années, ont la vie assez dure pour posséder 
encore un siège social à Paris, et elle ne peut que s associer 
très instamment à la suggestion du Gouvernement et demander 
au ministre d'en terminer avec la dévolution des ressources 
desdits organismes, | | 

Enfin, le décret indique que les caisses pourront bénéficier 
de « toutes ressources susceptibles de leur être dévolues ulté- 
rieurement par voie de dispositions réglementaires ». 

Ce iexte, par son optimisme et par les perspectives illimitées 
qu'il ouvre, nous a laissés un peu inquiets quant à ses possi- 
bilités de réalisation 1mmédiate. à 

C’est pourquoi la commission des territoires d'outre-mer à 
retenu l'amendement de l’Assemblée de l'Union francaise qui 
avait demandé qu'une précaütion soit prise en effectuant un 
prélèvement sur la taxe frappant les produits soutenus. 
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La commission des territoires d'outre-mer a adapté cette sug- 
gestion pour pallier le caractère aléatoire des autres ressources 
prévues par le décret. 

Sous le bénéfice de l'acceptation de l'amendement de l’As- 
semblée de l'Union française, elle vous proyose donc l'adoption 
du décret en question. 

M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis, La commission 
des finances est d'accord à la fois sur le texte de la proposition 
de décision et sur la modification qu'y a apportée Ja commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président. lersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

_R. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1138 du 13 novem- 
bre 1956, modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 
créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer : 

« Art. 17, — L'artic'e 4 du décret susvisé Qu 14 octobre 1954 
est rempacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont ali- 
mentées : 

« a) l'ar les contributions, ristournes ou redevances cal- 
culées sur la valeur à l'exportation du produit, ainsi que 
toutes autres ressources, découlant soit | u réglementations 
Jocales, soit de délibérations des assemblées territoriales ou 
des grands consei!s intéressés, dans les conditions fixées par 
leurs textes organiques : 

« b) Par les contributions, ristournes on redevances décou- 
lant de conventions passées avec les personnes physiques, les 
groupements professionnels ou les sociétés ; 

« c) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Par les soldes créditeurs des institutions et des « comp- 
tes », « fonds », ou « caisses de soutien » se rapportant à fa 
production considérée et qui seront supprimés à la date de Ja 
création des caisses prévues à l'article premier. En attendant 
la détermination de ces soldes créditeurs, des acomptes pour- 
ront être versés sans délai aux caisses: 

« €) Par les reccttes pouvant résulter éventuellement des 
interventions qu'elles peuvent être amentes à faire sur le 
marché du produit considéré. 

« Elles pourront recevoir, en outre: 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les 
organisines professionnels intéressés par la commercialisa- 
tion du produit considéré et destinés à assurer la stabilisation 
du prix d'achat au producteur; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues 
ultérieurement par voie de dispositions réglementaires, en 
articulier par un prélèvement sur les taxes frappant les pra- 

uits soutenus. 

« Enfin elles pourront hénéficier d'avances remboursables 
des territoires ou groupes de territoires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


M. Marcel Hamon. Le groupe communiste s’abstient. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


— 22 — 


CREAIION D'UN FONDS DZ SOUTITN DES TEXTILCS 
DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3626 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’article premier de Ja loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant création d'un fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer (n°* 3243, 3381), 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des terriloires d'outre-mer. 


M, Michel Rai , rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
décret n° 56-1139 porte création d'un fonds de soutien des tex- 
iiles des territoires d'outre-mer. 

Chacun sat l'importance de la production textile dans les 
territoires d'outre-mer. Votre commission tient seulement à en 
souligner les incidences sociales, 





Le texte qui nous est proposé tend à créer un fonds de sou- 
lien propre aux textiles d'outre-mer, géré par la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. Ce A recevra pendant cinq 
ans 30 p. 100 des ressources affectées au fonds ‘exl'le métropo- 
litain, 11 pourra en oufre hénéficier de subventions du budget 
de l’Etat venant en complément des crédits provenant du fonds 
textile métropolitain. 

Les producteurs de fibres textiles d'outre-mer sont ainsi assu- 
rés de disposer d'un soutien efficace et sûr, qui, ces années-ci, 
leur avai: été fort discuté, puisqu'il a fallu tout à la fois ins- 
crire un crédit au budget et un autre crédit de 1.650 millions 
au collectif que nous allons «iscuter pour faire face à toutes les 
demandes reconnue: juslifié's par le comité de contrôle du 
fonds textile lii-méme. 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut donc 
qu'être favorable à la création de ce fonds, destiné à stabiliser 
les ressources destinées au soutien des textiles dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Elle vous propose l'adoption de ce texte, compte tenu de 
l'adoption d’un amendement de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise relatif à la représentation des producteurs agricoles et des 
industriels métropolitains dans le comité du fonds, 

M. le président. La parole est à M. Louve], rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances est d'accord à fa fois sur le texte et sur l'amen- 
dement proposé par M. Raingeard. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
décision: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1139 du 13 novembre 
1955 portant créalion d'un fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. 

« Art. 5. — Il est créé un comité du fonds de soutien des 
textiles d’ontre-mer chargé de donner son avis au ministre de 
la France d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du fonds. 
Ce comité, dont la composition est fixée par arrété conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières, comporte obligatoirement es repré- 
sentants des producteurs agricoles et industriels, tant locaux 
que métropolitains et des admini=<trations intéressées, » 

M. Alduy a présenté un amendement tendant, dans l'arti- 
ce 5, à partir des mots: « comporte obligatoirement », à 
rédiger comme suit Ja fin de cet articie: 

« . des représentants des producteurs agricoles d'une part, 
des industriels tant Jocaux que métropolitains d'autre part, et 
des administrations intéresstes ». 

Ja parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Mon amendement porte sur la partie de 
l’article 3 qui a été modifiée par l'Assembh'ée de l'Union fran- 
çaise. 

Il s’agit, en vérité, de bien montrer que, s'agissant d'intérêts 
d'outre-mer, il est assez normal qu'il y ait des induwtriels 
métropolitains et des industriels d'outre-mer et essentiellement 
des producteurs agricoles d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d accord sur cet amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement est également d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adomté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, avec la modi- 
fication résultant de l'adoption de l’anrendement de M. Alduy. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modiliécs, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


mm — 


APPLICATION DANS CERTAINS TERITOIRES D'OUTRE-MER 
DE LA LEGISLATION SUR LES WAGRANTS AGRICOLES 


Discussion des conciusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 3627 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1110 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen 
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du Parlement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, rendant applicable dans les territoires de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la Côte fran- 
çaise des Somalis, des établissements français de l'Océanie, des 
Îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome 
du Togo, la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles 
(nos 3244, 3378). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur. Le décret qui nous est sou- 
mis est très simple. 

I tend à étendre la législation sur les warrants agricoles 
aux terriloires qui n'en bénéficient pas encore, c'est-à-dire 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, la Côte française 
des Sormalis, les établissements francais de l'Océanie, les îles 
Saint-Pierre et Miquelon et la République autonome du Togo, 
avec quelques adaptations tenant compte des conditions parti- 
culières de leur production et de leur organisation adminis- 
tralive et judiciaire. 

La commission des territoires d'outre-mer vous propose l’adop- 
tion du décret susvisé. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret 
n° 56-1110 du 13 novembre 1956, rendant applicable dans les 
territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de 
la Côte francaise des Sormalis, des établissements français de 
l'Océanie, d?s îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, la loi du 30 avril 1906 sur les war- 
rants agricoles. » 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de 
la comruission des territo res d'outre-mer. 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Je constaie, dans le texte, l'omission des Comores et je vou- 
drais qu'elle soit réparée. 

M. le président. I vous est possible de déposer un amen- 
dement. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est tout à fait d'accord 
avec M. Saïd Mohamed Cheikh qui propose d'ajouter les Comores, 
rappelant ainsi l'autonomie aëministrative de ce territoire. 

Nous ne pouvons que donner satisfaction à M. Cheikh en 
réparant cet oubli. 

Dans le texte de l’article f*, il faudrait donc ajouter, après 
les mots « de la Côte française des Somalis », les mots « des 
Comores ». 

M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
H faut aussi l'ajouter dans le titre. 

M. le président. M. Saïd Mohamed Cheikh propose, par voie 
d'amendement, de modifier comme suit la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1140 du 20 novem- 
bre 1956: 

« TI. — Article 1°": 

« Après les mots: « Etablissements français de l'Océanie », 
insérer les mots: « des Comores ». 

« IL. — Modifier en conséquence le titre de la proposition de 
décision. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Saïd Mohamed Cheikh. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
l'amendement de M. Saïd Mohamed Cheikh. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


— 2% — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. €e soir, à vingt et une heures trente minutes, 
deuxième séance publique : 

Discussion, en deuxième lecçure, du projet de loi de finances 
pour 1957. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DR LA 


1" séance du mereredi 26 décembre 1956. 


————_— 


SCRUTIN (N° 


383) 
Sur le projet de résolution fixant les dépenses 


de l'Assemblée 


nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour l'année 


1957. 
Nombre des volants............ sondes red tes 547 
Majorité absoïue....... éco sesialte onsr ace 274 
Pour l'adoplion............. to... 0 355 
D rue ce tin sos ….. 192 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauit. 
Anthoniaz. 
Antier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 

Arnal !{Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Balestreri 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 


Baudrs d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


‘harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard. Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
nee, ve 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgevis. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 





Ont voté pour: 


Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelan. 

Chatenar. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seme-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfouiaye. 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 





Duquesne. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

laggianel!i. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvas. 

Félix-Tchica ya. 

Féron 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Guret (Pierre. 

Gautier-Chaumet. 

Gavim 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'T :taing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Gruni‘zky. 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

ilaibout. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

flernu 

Ilersant. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-flenry}. 

Hugues (André), 
Seine. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

July 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 
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Keita (Modibo). 

kr 

Kiock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Lamäarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-1e-Calais. 

Legendre 

Mine Lemperenr 

Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédomie. 

Lévtard (de). 

Le Strat 

Levindrew. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Ilarbi 

Mailhe, 

Malprant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (Andrf). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Masuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès France. 


MM. 
Ansart. 
Aslier de la Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Baisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouver. 
Bretin 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 








Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond}. 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortliep. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimtin. 

Pianta 

Piette 

Pinvidic 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier, 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci 
Darmasio. 
Davoust 
Defrance 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dorgères d’Halluin 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet, 








Regaudie 

Reille-Soult 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Segelie 

Seillinger , 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnetl 

Sissoko Fily Dbabo. 

Soulié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple 

Thébauit (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirulien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Villers. 

Trermouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Ture (Jean). 

Ulrich 

Vals {Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Ga\rard 

Girard. 

Girardot 

Sosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin Georges). 

Houdremont. 

Icher 

Jourd'hui 

Juge. 

Juiian (Gaston). 

Juliard ’Georgef} 

Kriegel-Valrimont 





Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff 


Lefrarc (Ra:mond), 
Aisne. 

Le za :neux. 

Léger. 


Lenormand (André). 
Calvados. 

Leros 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André; 

Mariat (René) 

Marin {‘Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Me.nier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond, 
Réunion. 


Monnier, 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier 

Pelat 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pesquet 

Pierrard 

Pirot 

Piaisance 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère 

Mine Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Revnès (Alfred). 

Mme Reyraud. 


(Bernard) 





Rieu. 





Mme Roca 

tocnet (Waldeck) 

Roquefort 

Roucaule {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruf ‘Joannès). 

Ruffe (llubert). 

Mile Rumeau. 

Saivetat 

sauer 

Savard 

Scheider. 

soury 
famarelle. 
reulé 

Thamier 
Thibaud 
Loire 

Thorez (Maurice), 
loublanc, 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Ts 

Vahé 

Mme Vaillent- 
Couiurier, 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre), 
Vuillien. 


| _—— 


Roger), 


Marcel), 


S’est abstenu volontairement : 


M. Delachenal. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Anxiounhaz. 
Bilières 
Boganda 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-beimas. 
Defferre 
Dicko (Harmmadoun). 
Duveau 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 


Gazier 

Guille 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste 

Laforest. 

Lejeune (Max). 
Lernaire. 

| Loustau 

Maroselli 





Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 





Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Baïilliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann 
Daladier Edouard). 
Démarquet. 


Hugues (Emile), 
Alpes-M-ritimes. 

Jacquinot Louis). 

Le Pen. 

Meck 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 


Pinay. 

Poirot. 

Sanglier 

Schumann (MauriceY, 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herrint, président d'renneur de l'Assemblée nationale. 
M. l'ierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


ee —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoption 
Contre 


nn nn mn mn nn 


nn 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





—@- 6 ©— 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — re 


SEANCE DU 26 DECEMBRE 1956 





SCRUTIN (N° 


390) 


Sur l'article unique du projet de loi relatif au régime fiscal 
des produits d'utilisation courante. 


Nombre des votants....... AR semis onto 
Majorité absolue...... 0000.0060 dé ters etes v... 258 
Pour l'adoption........oseos.ococse E5T 


Contre 


L'AssemLlée nationa'e a adopté. 


MM. 

Abelin, 
Aiduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Muselle. 
Angibault, 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apilhy. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel), 

Barel (Virgile). 

Barennes 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

B'gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert), 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau,. 

Born». 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet ‘Christian), 
Morbihan. 

Bonnet Georges), 
Dordognc. 





Crt voté pour : 


Bonte (Florimond\. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon, 

>ouret. 

Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Boulturd. 
Boutavant, 
Bouxom, 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briffod, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de), 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André}. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Geronne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre), 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier, 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Cristafol. 
Crouan. 
Crouzier (Jeen). 





Cuicei. 

Cupfer, 

Däguin. 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Pau!\, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust, 

Defferre. 

Defrance. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar, Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 


Féron. 

Ferrand Joseph}, 
Morbiban. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcaüe (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dunont. 

Gabelle. 

Gaborit. 





Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet {Pierre}. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard. 

Girardot, 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guiile. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Ilenry). 

Hugues (André), 
Seine, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Less (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 





Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff, 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mie Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau, 

Le Strat. 

Leloquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Maithe. 

Malbrant. 

Mal!eret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselii, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 


Oise, 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 


erle. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 
Midol. 
Mignot, 
Min;oz. 
Mitterrand. 
Moch {Juies). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Mondon ’Raymond), 
Réunion, 
Monin. 








Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Orilieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat, 

Pelissou, 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven, 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pelit (Guy), 

Pfiimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier, 

Pommier (Pierre). 

Pourialet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Prisset, 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 


] Ramette. 


Ramonet, 

Ranoux. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Rey 


Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent, 

Riller. 

Mine Roca. 
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Rochet (Waäldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. ’ 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Seillinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 


MM. 
Babet (Raphaël). 
bocoum Barèma 
kissorou. 
Edouard Bonnefous. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Sougquès (Pierre). 
Sourbet. 


Soury. - 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toubianc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 





Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Dumas (Roland). 
Félix-Tchieaya. 


Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Ulrich. 

Vahé. ; 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vais (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitier (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 





François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Keita (Modibo). 
Lisette. 
Mahamoud Harbi. 
Pleven (René). 
Sekou Touré. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bogunda. 
Conombo, 


Dorgères d'Halluin. 
Guissou (Henri). 


pus 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier. 
Démarquet. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pinay. 

Poirot. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'’ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'ronneur de l’Assemblée nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. Snahesoicdos . 584 
Majorité absolue................ soscatree Pésevssess 293 
Pour D'AUDDUON. ....iasoocoscscoce 007 
CORERS 06e css. ose. 9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+<e+— 





Sur l'amendement de M. Mamadou Dia sur 


SCRUTIN (N° 391) 


les conclusions du 


rapport portant proposilion de décision sur le décret du 13 novem- 
bre 1256 modifiant l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif 
au régime fiscal exceptionnel de longue durée (amendement visant 
au rejet de l'approbation du décret). 


MT El UONARIS. sos cscovcersoñentroscesmsee 568 
Majorité absolue..............sssesossesssssssses 285 
Pour l'adoption.......... pmdute + 157 
PP A ER EP ait 


MM, 

Ansart 
Astier de La Vigerie(d’) 
Aubame 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besse. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant 
Cachin !Marcel). 
Cagne 
Calas. 
Cance. 
Carter (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordiliot. 
Cot (Pierre). 
Cristotol 
Defrance. 
Demusois. 
Denis ‘Aiphonse). 
Dia ; Mamadou). 
Diat (Jean). 
Douala. 
D RE 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duve 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin 
André (Adrien). 
Vienne. 





L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Ferrand Pierre). 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guéri. (Rose) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd’hua. 

Juge 

Julian (Gaston). 

K-iegel-Vaitrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Larepie. 

Le Caroff 

Leiranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvadus 

Lenormand (Maurice). 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquaït 

Liante 

Magà (Huert) 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat {Reneé). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meuni.r (Pizrre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol. 


Ont voté contre: 


André (Pierre,, 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz 

Apithy. 





Mondn (Raymond), 
i.cunion 

Moru 

Mouton. 

\Mudry 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paut (Cabriel'. 

l'aumier (Bernsrd). 

Pe'issou 

Fenven 

Perche 

Peron (Yv°s). 

Pierrard 

Pirot 

Plaisancs. 

Pourtatet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prontea i. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

kenard (Adrien). 

Mme Reyÿraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet , Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

houcaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauver 

sSavard 

Senghor. 

Soury 

Thamier. 

shibaud (Marcel), 
Loire. : 

Thorez (Maurice). . 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


VS. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
\édrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Arabi F1 Coni 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
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9. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 6271). 

90. — Dépôt d’une proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République (p. 6271). 


11. — Ordre du jour (p. 6271). 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


au À de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


FR a 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Goussu s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
NE: à hqns ce 
n'y à pas d'opposition 2. 
Le congé est accordé 


ms 
LOI DE FINANCES POUR 1957 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le president. L'ordre du jour appelle la discussion, c1 
deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 1957. 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des tinances. 


_M. Francis Leenhardt, rapporleur général. Monsieur le pré- 
sident, je. fournirai mes expiications au fur et à mesure de 


l'examen des articles. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?…. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 2. — J, — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus publics continuera à être opérée, 
pour l’année 1957, conformément aux lois et décrets en 
vigueur. 

« Continuera d'être faite pour l’année 1957, la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus aflectés aux dépenses du titre VIII « dépenses 
effectuées sur ressources aflectées » des budgets civils, aux 
budgets annexes et aux comptes spéciaux du Trésor, aïlnsi 
a des taxes parafiscales dont la liste est prévue à l’article 8 ter 

e la présente loi. 

« Continuera également à être faïte pendant l’année 1957, 
la perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux commu- 
pautés d'habitants dûment autorisés. 

« IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres 
rm celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances ct 

écrets en vigueur et par la présente loi, à quelque titre el 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites, à peine contre les employés qui confection- 
nera:ent les rôles et tarifs et ceux qui en percevraient le recou- 
vrement, d’être poursuivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l’action en répétition, pendant trois années, contre 
ous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait 
la perception. 





« Sont également puni<sables des peines prévues à l’éga:] 
des coneuss'onnaires, . tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droit, impôt ou taxe publique, «u 
auront effectué gratuitement la délivrance de produits des 
établissements de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. Le Conseil de la République a adopté, sous 
le n° 4 bis, le texte de l’article adopté par l’Assemblée nati:;- 
nale sous le n° 51 bis. 

La commission propose d'adopter la numérotation votée par 
le Conse:l de la République. 

Personne ne demande la parole 7... - 

Je mets aux voix les conclusions de Ja commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voix, sont 
adoptées.) 

[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 4 ter nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi concu: 

« Art. 4 ter. — Le Gouvernement est autorisé à suspendre 
par décret l'application de la taxe prévue au paragraphe IV, 3°, 
ue l'article 4 bis et à y substituer, à concurrence du produit 
escompté, les ressources à provenir des dispositions ci-après: 

« Les délivrances de devises étrangères en contrepartie de 
francs français, effectuées au vu d'un passeport ou autre 
titre en tenant lieu, établi en prévision d'un voyage à l’étran- 
ger, sont re à un droit de timbre gradué Ÿ tranche 
d'allocat'ons de devises cédées et dont la quotité est déter- 
minée par un règlement d'administration publique. Ce droit 
est retenu par le banquier, changeur ou toute autre presonne 
habilitée à céder des devises étrangères et reversé au Trésor à 
des dates et dans des conditions fixées par un arrêté du ministre 
des finances et des aflaires économiques qui détermine égaie- 
ment les modalités de perception de l'impôt. 

« Les infractions aux dispositions du présent article sont 
sanctionnées par les pénalités édictées par l'article 1820 du 
coule général des impôts. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4 ter. 

(L'article 4 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter Yarli- 
cle 5 bis nouveau introduit par le Consel | de la République et 
ainsi conçu : ; 

Art. 5 bis. — Les dispositions concernant les coopératives 
ayant pour objet l’utilisation en commun du matériel agricole 
et figurant à l'article 5 sont applicables aux coopératives agri- 
peer pour les matériels figurant sur les listes agréées, à l'ex- 
clusion : 

« 1° Des matériels bénéficiant déjà d’une subvention au titre 
de l'équ:pement rural; 

« 2° Des matériels destinés à la réalisation d’opérations non 
usuellement pratiquées par les agriculteurs agissant individuel- 
lement et passibles à ce titre de la taxe à la valeur ajoutée. » 

MM. Soury, Ruffe et Tricard ont déposé un amendement ten- 
dant à ajouter à l’article 5 bis les dispositions suivantes : 

« Le dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 54-404 du 
10 avril 1954 est ainsi rédigé: 

« {° A compter de la date de promulgation de la présente 
loi, il est institué au profit des exploitants agricoles n'em- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée permanente autre que la 
main-d'œuvre familiale, une baisse de 20 p. 100 sur tout je 
matériel et pièces de ag < d’une valeur supérieure à 
3.00 francs y compris le matériel d'intérieur de ferme, moto- 
risé ou à traction animale, non exporté, destiné par nature à 
l'usage de l’agriculture ; 

« 2° Cette baisse est supprimée pour les exploitants occupant 

lus de deux ouvriers agricoles en plus de la main-d'œuvre 
amiliale. » 

La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale a, dans son 
dernier alinéa, institué une baisse de 13 p. 100 sur le prix du 
matériel agricole. Un décret du 11 mai 1954 a fixé les condiiions 
d'application de ces dispositions législatives. 

Il résulte des mesures réglementaires appliquées en vertu de 


| ce décret qu’une série de restrictions est venue en limiter Les 
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effets, notamment pour les petits exploitants, En effet, tout 
d'abord, un achat d'une valeur unitaire de 7.060 francs est 
exigé. Ensuite, les pièces de rechange ne sont pas admises au 
bénéfice de la subvention. 

Ces deux restrictions atte‘gnent déjà, dans la plus large 
mesure, les petits exploitants, Par ailleurs, nous voulons sou- 
ligncr que la mæsure d'ordre général voice en 1954 a essenticl- 
lement bénéficié aux agriculteurs les plus importants, c'est-à- 
“ire à ceux disposant de moyens financiers ou pouvant en 
oblenir par le crédit. 

Comme ces exploitants disposaient déjà de conditions de 
production infiniment plus favorables que cel:es des pelits 
exp'oilants, la baisse de 15 p. 100 à, non pas aidé à combler 
une partie du retard des pelils paysans, mais a, au contraire, 
aggravé c2 retard. F en. | 

C'est pourquoi, tout en considérant le principe de la baisse 
du prix du matériel agricole comme une mesure positive, nous 
pensons que les modalités d'application doivent en être modi- 
tiées afin d'aider plus particulièrement ceux des exploitants qui 
en ont le plus lbesoin, 

Or, l'article 5 voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale et adopté par le Conseil de la Républ'que ne fait pas dis- 
paraître les dispositions restnictives du décret du 11 mai 1954 
qui se retournent contre les petits mn rer 

En effet, la seule disposition nouvelle qu'il comporte tend à 
limiter le plafond de la subvention. Le Gouvernement pourra 
nous répondre, bien entendu que cette mesure ne touche pas 
les petits exploitants. Mais ces derniers sont suffisamment déjà 
laissés de côté et nous ne pouvons laisser passer sur une ques- 
tion aussi importante un texte qui n'apporte aucune amcliora- 
tion à leur sort, 

Nous ins'stons vivement auprès de l’Assemblée nationale et 
du Gouvernement pour qu'on prenne enfin quelques disposi- 
tions en leur faveur. C'est à cet objet que tend l'amendement 
que nous avons déposé. 

En premier lieu, nous considérons que pour faire bénéficier 
les petits exploitants familiaux de l’aide > sont en droit 
d'attendre, il n'est pas possible de n'attribuer la subvention 
qu'à partir d'un achat dépassant une valeur de 7.000 francs. 

Combien de petits exploitants agricoles font de norfnbreux 
achats tout au long de l'année n'atlteignant pas 7.000 francs! 
Ainsi se trouvent-ils exclus automatiquement de cette « aide 
accordée à l’agriculture », pour reprendre les termes offi- 
ciels. En réalité une partie seulement de l’agriculture s'en 
trouve bénéficiaire dans l’état actuel des choses. 

De plus, nous considérons que les petits exploitants ne pour- 
ront bénéficier d'une aide réelle que si cette subvention s'ap- 
pique à l'achat non seulement de machines, mais aussi de 
pièces détachées. 

Telles sont les premières dispositions visées par notre amen- 
dement. 

On ne peut les repousser sous peine de méconnaitre la struc- 
ture actuelle de notre agriculture caractérisée par l'existence de 
grosses exploilations capitalistes et de petites exploitations fami- 
liates. 

Tenant compte de cette considération, nous proposons que le 
{taux de baisse soit porté de 15 à 20 p. 100. 

Je précise que l'article 5 voté en première lecture ne vise 
qu'à instituer un plafond pour l'attribution de la subvention 
et non à en fixer le taux. C'est pourquoi en proposant de 
Me mr l'article 5 bis, nous visons à modifier le taux établi 
par les anciennes dispositions. 

Enfin, puisque nos modifications ont des incidences finan- 
cières que nous n'ignorons pas, nous proposons d'y remédier en 
limitant l'aide pour l'achat du matériel agricole aux exploita- 
lions n'occupant pas plus de deux ouvriers agricoles salariés 
en dehors de la main-d'œuvre familiale. 

Notre amendement répond, j'en suis convaincu, au désir de 
l'ensembie des petits exploitants de notre pays. Son adoption 
tendra, non point comme certains pourraient le prétendre, à 
diviser les paysans, mais à contribuer à combler le fossé qui 
les sépare économiquement et à limiter la concurrence qne le; 
grosses exploitations mécanisées au plus haut point font peser 
sur nos petites exploitations en voie de disparition. 

C'est pourquoi nous demandons À l'Assemblée nationale 
d'adopter notre amendement. (Appiaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M, lo président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances n'a pas 
été saisie de l'amendement, Eiie pense qu'on rouvre une dis- 
cussion à laquelle l'Assemblée avait mis un terme en premiére 
lecture en votant l'article 5. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 2? 





M. Jean Fülippi, secrétaire d'Elat au budget. 1 me semb'e 
également que l'Assemblée rouvre une discussion porlant sur 
un article adopté conforme par le Conseil de la République. 

D'autre part, le mode de financement qui nous est proposé ne 
compense pas l'augmentation de dépense qui résulterait de 
l'adoption de l'amendement, Le Gouvernement demande par 
conséquent l'application de j'articie 58 du décret organique. 


HA, le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur général. Cet articie est appiicable. 


M. le président. L'amcndement est donc di<joint. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. C'est le Coneeil de la République qui 
a rouvert la discussion en votant l’article 5 bis nouveau, 


M. le présitent. Je ne puis faire autrement que de disjoindre 
l'amendement. 


M. Auguste Tourtaud. Il ne s'agit que d'une proposition de 
modification de taux. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle entraîne une dtpense 
supplémentaire. 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement prévoit des recettes 
largement équivalentes à cette dépense. 


M. Edgar Faure. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Edgar Faure, 


M. Edgar Faure. Je m'excuse de faire une observation sur 
une affaire qui parait déjà conclue. 

Je pense qu'il est illogique de considérer séparément les 
deux Pa posés dans l’article 5 et l'article 5 bis. Je pose 
donc la question de savoir si le règlement ne permettrait pas 
de fondre ces deux articles en un seul, ce qui serait la seule 
manière d'engager utilement une discussion. Dans le cadre 
d'ensemble du régime résultant des textes votés par l’Assem- 
biée et le Conseil de la République — régime qui, d'ailleurs, 
ne me satisfait pas — il est impossible d'envisager un cas sans 
considérer l'ensemble de l'opération. 

Le règlement permet-il de procéder ainsi ? 


M. le président. Si la commission est d'accord. c'est possible. 
Quel est l'avis de la commission sur celle proposition qui 
paraît judicieuse ? 

M. le rapporteur général. L'article 5 ayant été adopté dans 
le même texte par les deux Assemblées, cela me parait impos- 
sible. 


M. Edgar Faure. Le règlement doit prévoir — je n'en suis 
pas certain, mais je m'en remets à la compétence de M. le 
rapporteur général — que dans des cas analogues on peut 


coordonner plusieurs textes en un seul, Cette procédure per- 
mettrait à l’Assemblée de se prononcer pour ou contre le texte 
ou de l’amender. 


M. André Beauguitte, Très bien! 


M. le rapporteur général. La chose est possible par le biais 
d'une seconde délibération lorsque l'Assemblée examine un 
texte en première lecture. Mais je ne crois pas À y ait un 
récédent qui permette de procéder ainsi lors d'une seconde 
ecture. 


M. le président. L'article 59 du règlement, paragraphe ?, 
dispose : 

« À chaque lecture, l’Assemblée nationale statue uniquement 
sur les articles et chapitres qui n'ont pas été adoptés par les 
deux Chambres dans un texte identique sauf coordination 
nécessaire des autres textes votés ou rectification matérielle. » 

Cette disposition réglementaire semble s'appliquer à l'objec- 
tion soulevée par M. Edgar Faure, 


M. le secrétaire d'Etat au budgot. En l'espèce, il n'y a pas 
coordination. 


M. Edgar Faure. Il devrait y avoir coordination puisque les 
deux textes traitent de la même question et que l'article 5 bis 
est en contradiction avec l'article 5, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ahbcolument pas! il n'y à 
aucune contradiction enire l'article 5 et l'aticle 5 bis. 

L'article % à élé adopté conforme par le Conseil de la Répu- 
blique., L'article 5 bis apporte une modification au régie 
d'acnat du maltriel agricole, mais il çst indépendant de 
l'article 3 
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M. Augusle Tourtaud. [1 y fait référence. 


M. le secrétaire d'Etat zu budget. Il y fait référence, maïs 
l'article 5 ayant été adopté conforine par le Conseil de la Répu- 
blique, je ne vois pas qu'il soit nécessaire de faire une coordi- 
nation. 


M. André Souwry. L'article 5 bis déroge à l'article 5. 

M. te président. Le début de l’article 5 bis est ainsi rédigé: 

« Les dispositions concernant les coopératives ayant pour 
objet l'utilisation en commun du matériel agricole et figurant 
à l’article 5 sont applicables aux coopéraiives agricoles. » 

Il semble done qu'il n'y ait pas contradiction mais qu'une 
ccordination s'impose entre les deux textes puisque l'article 
o bis fait référence à l'article 2. 


W. René Lamps. Je demande la parole. 


M. 1: président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. La relation entre les deux articles est si évi- 
derte que lors de leur examen par la commission des finances, 
la plupart de ses membres ont estimé que le Conseil de la Répu- 
blique avait trouvé le moyen de tourner li dificuité qui pro- 
venait du fait que l’article 5 avait été voté ici à la suite d'une 
question de confiance, en adoptant une disposition supplémen- 
taire modifiant, dans une certaine mesure, ce texte sans, tou- 
tefois, y toucher. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapnorteur général. M. Lamps confirme, par ses propos, 
qu'il n'existe aucune contradiction entre l’articie 5 bis et les 
dispositions adoptées dans Fariiele 5. 

I! y a explication et non contradietion. 

Or, le texte Ge l'amendement, qui n’est pas encore distribué 
— ce qui constitue une curieuse façon de travailler — remet 
er, cause des questions nettement tranchées en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale et par 12 Conseil de la Républi- 
que. 


M. le présiden . Sur le plan réglementaire, je suis saisi d'un 
arcendement auquel a été opposé l’article 58 du décret organi- 
que de la loi de finances, disposition reconnue applicabie par 
la commission. ; 

Voilà pourquoi il m'est difficile de laisser poursuivre la dis- 
eussion. 

Je suis saisi à l'instant par M. Edzar Faure d'un amende- 
ment tendant à insérer dans l'articie 5 bès, après les mots: 
« aux coopératives agricoles », les mois: « çt aux exploitants 
agricoles ». 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Cet amendement permet à l'Assemblée de 
résoudre la question que je voulais poser sans prolonger une 
discussion réglementaire toujours déiisate. 

Je pense que les dispositions adoptées par le Conseil de Ja 
République éoivent nous conduire à revoir l’ensemble de Ja 
question. 11 résulte de ces dispositions que la détaxe de 13 p. 100 
sera applicable aux coopératives d'utilisation du matériel agri- 
cole, aux coopératives et, d’une façon générale, à tout le 
matériel dont le prix d'achat est inférieur à ur million. 

Le texte initial du Gouvernement se trouve done très larg?- 
ment modifié et, pratiquement, l’ensemble de ces dispositions 
n'a plus aucun intérêt financier réel car n'importe quel exploi- 
tant pourra toujours faciiement constituer une coopérative ou 
traiter avec une coopérative. Une telle mesure inciterait à 
des combinaisons plus ou moins compliquées qu diminueraient, 
supprimeraient presque, les économies que le Gouvernement 
attend de son texte. 

Or, ce texte présente un très gros inconvénient. A cet égard, 
je prée'se que ma pensée n'est pas conforme à celle de l’auteur 
d. l’amendement. 


M. Bernard Paumier. On s’en doutail! 


M. Edgar Faure. L'auteur de cet amendement a, en effet, 
indiqué qu’il fallait traiter distinctement les petits exploitants 
et les gros exploitants. 

C'est là une vue — je parle au nom de quelques-uns de ceux 
qui ont été à l’origine de la mesure — qui n'est pas conforme 
à l'esprit qui a présidé à la détaxe du matériel agricole. Celle-ci 
n'a pas pour objet de favoriser plutôt un petit exploitant ou 
un gros exploitant; elle a pour objet d'établir, pour Fagricul- 
ture, une disposition symétrique de celle qui existe pour lin- 
dustrie. 

H y a là un principe — qui est bon ou qui est mauvais — 
que, si on le conserve, il faut garder en totalilé. Ce principe 





est ja délaxation de l’équipement pour favoriser la rénovation 
e, la productivité dans tous les domaines, 

Cette politique s’est d'ailleurs révélée bonne puisque la dimi- 
nution de recettes — variant entre 40 et 50 milliards — qu'elle 
entrainait à l’origine, s'est traduite en fin d'exercice par une 
plus-value incontestable, C'était donc une mesuie économique- 
ment saine. Or, elle est appliquée dans l’industrie sans réserve, 
sans aucune distinction entre petits et gros “industriels, sans 
aucune référence à un plancher de prix déterminés. 

Done un système analogue, aussi simple, aussi topique, doit 
êr® maintenu gd l'agriculture, d'autant que la position prise 
par le Conseil de la République aboutit à vider de sa substance 
Hinancière, qui intéressait M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières, le texle voté par l'Assemblée nationale, 

Puisque la méthode quelque peu insolite, qui a consisté à ne 
pa; toucher à l'arlicie 5, mais à en modifier la portée par un 
article 5 bis nouveau, nous impose une limite rég'ementaire, 
une solution peut être trouvée en prévoyant l'application de la 
mesure aux coopératives et aux exploitants. 

Ainsi reslera-t-on dans la logique du sys'ème avec les restrie- 
liuns qu'avaient fait valoir M. le sénateur Brousse et qui ont 
rotre approbation, 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai opposé l’article 58 du 
décret organique à l'amendement de M. Soury. À fortiori, j'op- 
pose l'article 48 du règlement à celui de M. Elgar Faure étant 
donné qu'il n'apporte mème pas un semblant de financement. 


M. Edgar Faure. L'expérience démontre que jes affaires mar- 
chant mieux, les recettes s'’améliorent, Or, l'industrie du maté- 
T.Cl agricole pourrait connaître une crise. Les plus-values de 
reseiles fiscales compenseront largement les perles très faibles 
que parait envisager M. Fitippi. 

D'autre part, l'article 48 a-t-il été opposé au Conseil de la 
République ? 


F*. le Secrétaire d'Etat au budget. ]] s’ag'<<ait simplement 
dans l'esprit du Conseil de la République d'apporter une préci- 
sion et d'étendre la notion de €, U. M. A. C’est dans le même 
esprit qne l'Assemblée nationale avait adopté les dispositions 
en cause, 


M. Edgar Faure. J'ai si souvent opposé l'article 48 du règle- 
ment que, pour une fois qu'il m'est opposé, je n'insiste pas. 
(Sourires.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. L'article 48 du règlement est oppo- 
sable à l'amendement et je rappelle à cette occasion que ee 
débat a été tranché par un vote sur la question de eonfiance 
posée pour l'adoption de ces dispositions. 


M. le président. L’amendement de M. Edgar Faure es! donc 
disjoint. 

Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix l'article 5 bis avec la rédaction proposée 
par la commission. 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le . La commission propose, pour l’article 6, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 6. — A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélè- 
vement à effectuer au profit du fonds d'investissement routier 
sur le produit des droits imtérieurs sur les carburants routiers, 
ne pourra excéder 2.050 millions de franes pur point, sauf en 
ce qui concerne la tranche vicinale et la tranche rurale (cons- 
L'uction et entretien) ». 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Ce n’est pas au nom de la commission 
des finances que je prends la parole, mais à l'tre personnel. 

J'ai déposé, à la commission des finances, un amendement 
tendant à préciser que les tranches vicinale et rurale devraient 
s'appliquer à la construction et à l'entretien. 

Il semble bien, en dépit des engagements pris par les gou- 
vernements successifs, que le payement de ces tranches vici- 
na!e et rurale n'ait pas encore été effectué sous prétexte que la 
construction a été exclue du bénéfice du fonds d'investissement. 
C'est là jouer sur les mots, 

La précision apportée par la commission des finances à la 
suite de mon amendement a pour ob'et de lever cette difficulté 
de procédure qui, à son sens, n'aurait pas dû se de cu 

J'espère que le Gouvernement nous dira que les départements 
et les communes recevront très rapidement leur dû. 


« 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Les préfets 
ont déjà recu depuis quelques semaines des délégations de 
crédit pour le payement des tranches vicinale et rurale. 

Ce qui a retardé le règlement, c'est le délai qu'il a fallu 
pour obtenir l'accord de M. le mimstre de l'intérieur — je 
m'en suis déjà expliqué dans cette enceinte — sur l’établis- 
sement d’un crédit global comportant les ressources en pro- 
venance du fonds routier et les crédits du ministère de l’agri- 
culture, afin que les préfets, en accord avec les ingénieurs 
ea chef du génie rural et les ingénieurs des ponts et chaussées, 
'établissent qu'un seul programme pour chaque département. 

C'est donc une simplification et surtout une procédure d'ordre 
pratique qui nous permettra d'obtenir des résultats très inté- 
ressants. Mais je tiens à répéter à M. de Tinguy que les préfets 
ont déjà reçu ieur délégation de crédits depuis plusieurs 
semaines. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je ruets aux voix l'article 6 dans la nouvele rédaction pro- 
posée par la commission. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article $ bis.] 


M. le président. Ie Conseil de la République a adopté sous 
le n° 8 bis le texte de l'article adopté par l'Assemblée natio- 
nale sous le n° 13. 

La commission propose d'adopter la numérotalion volée par 
le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adogtée.) 


(Article 8 ter.] 


M. le président. Le Conseil de la République a adopté sous 
le n° 5 ter, et en le modifiant, le texte adopié par l’Assemblée 
nationale sous le n° 97. 

La commission propose d'adopter la numérotation et le texte 
du Conseil de la Répubiique. Le texte est ainsi conçu: 


D. — TAXES PARAFISCALES AUTOMRISÉES 


« Art. 8 ter. — I. — En application de l’article 5 de la loi 
n° 13-643 du 25 juillet 1955, de l’article 24 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953, la liste des taxes paraliscales dont Ja 
perception est autorisée pendant l’année 1957 est donnée par 
l'état B bis annexé à la présente loi. 

« 1. — Les produits de la majoration de 5 francs par hecto- 
litre de vin prévue par l’article 9 de la loi n° 50-460 du 
8 août 1950 et du prélevement effectué en vertu de l’article 102 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe unique sur les vins, seront en totalité 
aflectés par la procédure des fonds de concours à la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole. » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 8 ter, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Comme suite à l'adoption de l'article 8 er, 
l'état K s'intitule état B bis. 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, le 
reprendre le texte adopté par l'Assemblee nationale eu pre- 
m'ère secture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — 1. — Compte tenu des crédits applicables aux 
services votes, dont le montant s'élève à la somme de 
3.832,7 milliards de franes, les plafonds des crédits applicahies 
au budget général pou: 1957 s'élèvent à la somme totale de 
4.105 milliards de francs. Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
SE 2.108 milliards de francs, aux dépenses ordinaires 
civiles : 

« Pour 693 milliards de francs, aux dépenses civiles en 
Capitai; 

« Pour 619 milliards Ce fran:s, aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

« Pour 383 milliards de francs, aux dépenses militaires en 
capital, 

«TL. — Les plafonds de crédits applicabies aux services 
volés au titre des services civils en 1957 pour les dépenses 
effectuées sur ressources aflectées s'élèvent à la somme de 
132 milliards de francs. » 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artise 9, ainsi rodigé. 
(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, la 
nouve.le rédaction suivante : 

« Art, 1%. — I, — Les crédits ouverts au paragraphe 4 du 
présent article, ainsi qu'aux arlicles suivants, à l'exception des 
crédils évaluatifs, sont, à concurrence d'un monlant de 250 mil- 
liards de francs, bloqués jusqu'au vote par le Parlement d'un 
projet de loi portant rajustement des dépenses publiques pour 
1957. La somme ainsi bloquée sera répartie entre les chapitres 
intéressés par décrets pris sous le contreseing du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Elat au 
budget. 

« 1. — Jusqu'an vote du projet de Joi prévu au paragraphe 
précédent, les crédiis ainsi bloqués pourront être mis à la 
disposilion des services, à concurrence &es réduit ons de dépen- 
ses qui auront pu être réalisées par le Gouvernement ainsi que 
des plus-values de recettes constatées par rapport à la période 
correspondante de 1436, Ce déblocage sera effectué par décrets 
pris sous le contreseing du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

« Hl. — Dès la distribution au Par:ement du projet de Ji 
visé au paragraphe [ ci-dessus, les annulations de dépenses 
ligurant à ce projet seront provisoirement applicables. 

« IV. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, 
il est ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des erédits 
s'appliquant : 

« À concurrence de 376.728.821.000 francs au titre Er: 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 


« Dette 

« À concurrence de 10.33%1.818.000 francs au titre I: « lon- 
voirs publics »; 

« À concurrence de 1.095.746.163.000 francs au titre Hi: 
« Moyens des services »: 

« À concurrence de 924.757.798.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
« conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’élat C annexé à la présente loi. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapnrorieur général. Nous abordons l'article le ylus 
important et le plus délicat. Il me paraît utile de donner à 
l'Assemblée quelques explications sur les discussions que nous 
avons eues à la commission des finances. 

Vous savez, mes chers collègues, que le Conseil de la Hépu- 
blique proposait un blocage de 19 p. 100 portant sur l'ensemble 
des opérations budgétaires, c’est-à-dire 4.100 milliards. L'Assem- 
blée nationale partage les inquiétudes du Conseil de la Répu- 
blique sur les incidences budgétaires de la crise de Suez. Elle 
parlage aussi sa volunté d'économies. 

Cependaut votre commission des finances estime, comme ;i6 
Gouvernement, que la formule de blocage proposée par le 
Conseil de la République se heurte à des difficuités d'applica- 
tion insurmontables, d’abord à cause du taux de blocage qui, 
de 10 p. 100, passe pratiquement à 23,5 p. 100, si l'on tent 
compte qu'il y a 850 milliards de francs de crédits évaluatifs 
el 350 milliards de francs de crédits provisionne's sur lesquels 
il n'est pas possible d'apé:er des réductions; ensuite à cause 
de l'extrême complication qui résulterait de la retouche pério- 
dique des décrets de répartition. 

Le Gouvernement se trouverait, pensons-nous, placé dans des 
conditions plus mauvaises encore que celles qui résultent des 
douzièmes provisoires que la procédure nouvelle à vouiu éii- 
miner. 

Plusieurs de nos collègnes ont souligné, à la lumière des 
expériences précédentes, le caractère illusoire et inopérant 
de mesures de blocage qui, trop souvent, se sont soldées par 
des demandes de crédits supplémentaires en fin d'année. C'est 
une solution qui serait plus dangereuse encore pour la monnaie 
que celle de recettes supplémentaires en cours d'année. 

D'autres de nos collègues ont fait observer que le corollaire 
logique d'un blocage aussi massif serait le vote de pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement, comme en 1953, pour lui permettre 
de suspendre l'application de toutes disposilions législatives en 
vigueur, mais votre commission des finances ne peut pas 
consentir à un tel dessaisissement du Parlement. D'ailleurs, 
le Gouvernement ne le lui demande pas. 

L'opinion publique confond fréquemment blocage et écona- 
mies, mais voire commission ne peut pas faire cette confusion 
ni eutretenir cetle illusion. Les déceptions ullérieures portent 
alteiute, ensuite, au crédit des institutions. 

C'est pourquoi votre commission, tout en s'engageant dans 
la voie tracée par le Consci! de la République, a cherché un 
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dispositif susceptible d'exercer une influence plus rapide et 
plus efficace sur le niveau des dépenses publiques. 

Un blocage trop sommaire aboutirait à créer une hiérarchie 
parmi les crédits budgétanes et à sacrifier purement et sim- 
plement les derniers classés dans la mesure où les plus-values 
de recettes ne se produiraient pas. Pendant ce ge le Gou- 
vernement pourrait rester dans la passivité sur le plan budgé- 
taire et financier. 

Aussi, votre commission des finances a cherché une formule 
qui inciterait le Gouvernement à l’action et dans les plus brefs 

élais. L'échéance la plns logique à fixer au Gouvernement 
our la réalisation des économies est incontestablement le co]- 
Petit de rajustement des dépenses de 1957. 

C'est d'ici l'établissement du collectif que le Gouvernement 
doit agir sur le plan des annulations de dépenses. 

Après une Jongue discussion avec le Gouvernement et après 
un grand effort de conciliation entre les tendances représen- 
tées au sein de votre commiss'on des finances, celle-ci a abouti 
à un texte transac!ionne! qu'elle recommande à votre attention 
et qui fait l'objet des trois premiers paragraphes de l’article 14, 
ces paragraphes se substituant aux dispositions touchant an 
blocage que le Conseil de la République avait situées à l’ar- 
ticle 9. 


M. le président. MM. Lamps et Paumier ent présenté un 
ainendement n° 4 tendant à reprendre, pour l’article 14, le 
texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale et 
ainsi e9nçu : 

« Art, 14. — Dans ja limite du plafond prévu à l'article 9 de 
la présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, 
il est ouvert à ce litre, aux ministres, pour 1957, des crédits 
s'appliquant : 

« à concurrence de 376.729.821.0M0 franss au tit'e IT: « Delte 
publique et dépenses en atténualion de recettes »; | 

« à concurrence de 14.33:.518.000 francs au titre If: « Pouvoirs 
publics »; 

« à concurrence de 
« Moyens des services »: 

« à concurrence de 924.757.798.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », x 

« conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnee à l’état C annexé à la présente loi. » 

La parole est à M. Lamps. 


1.095.746.163.000 francs au titre HI: 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, l'actuelle majorité 
gouvernementale se trouve en présence des conséquences de 
sa politique dont les faits les plus marquants sont la poursuite 
de la guerre d'Algérie et l'agression contre l’Egyp'e. 

Je dois rappeler qu'après un premier collectif pour 1956, que 
nous discuterons d’ailleurs demain, et qui s'élève à 198 mil- 
liards de francs, dont plus de Ja moitié pour la guerre d’Algérie, 
il est déjà prévu, pour 1957 celte fois, un autre collectif com- 
portant les crédits de la guerre d'Algérie, qui ne sont pas 
inscrits dans le projet de ;oi de finances en disenssion. 

On comprend que la majorité gouvernementale ait peur de 
Ja note à payer. Tandis qu'elle jette l'argent par les fenêtres, 
cle veut se présenter comme soucieuse de la défense des 
finances publiques et de l'équilibre du budget. 

Quant à nous — nous l'avons dit à maintes reprises — nous 
sounmes contre l'inflation et c’est d’ailleurs une des raisons 
essentielles qui font que nous luttons d'une façon conséquente 
contre la politique de guerre et pour la paix. 

Nous n'admettons donc pas que les crédits civils soient 
réduits au profit du budget militaire. On dépense sans compter 
pour les charges militaires. Nous n'admetlons pas que les cré- 
dits civils en fassent les frais. 

Je dois cependant signaler que la position de la commission 
des finances est encore plus mauvaise que celle du Conseil de 
la République. 

En effet, le Conseil de la République semblait proposer des 
h'ocages sur l’ensemble des crédits, y compris les crédits mili- 
taires; la commission des finances réserve les blocages aux 
seuls erédits civils, exprimant par la même occasion qu'elle 
entend dépenser sans compter les crédits militaires. 

C’est pourquoi nous demandons Ja reprise du texte voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale qui se borne à 
lixer le montant des dépenses civiles sans blocage. 

Nous entendons en eflet défendre les crédits destinés aux 
anciens combattants, à l’éducation nationale, aux postes, télé- 
graphes et téléphones et à tous :es services civils dont chacun 
s'était plu en première :ecture à reconnaître l'insuffisance, en 
particulier ceux de l’agriculture et de l'éducation nationale. 


M. Auguste Tourtaud. Très bien! 


M. René Lampe. Telles sent les raisons | pésos lesque'les nous 
avons déposé cet amendement pour lequel nous demandons le 
scrulin. (Applaudissements à l'ectrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. 1e rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux relever une erreur de 
M. Lamps. Il nous a dit que le blocage des crédits que nous 
avons envisagé ne porle pas sur les dépenses militaires. 

Je lui demande de relire le début du paragraphe I de 
l'article 14. 11 verra qu'il y est question des crédils ouverts 
« aux articles suivants », c'est-à-dire y compris l’article 22 qui 
vise les dépenses militaires. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les modalités prévues à 
l’article 14 me semblent d’une application beaucoup plus 
facile et plus efficace que celles qui avaient élé prévues à 
l’article 9 tel qu'il avait été voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je voudrais dire un mot du principe même qui est contenu 
dans ces dispositions. Je crois que c’est la volonté commune 
des deux Assemb'ées et du Gouvernement de procéder à des 
économies pour faire face, dans la mesure du possible, aux 
moins-vaiues de recettes qui risquent de se produire en 1937 
par rapport aux prévisions qui figurent dans le projet de loi 
de finances. 

Je veux d'abord me féliciter de cette volonté commune 
d'économies et ensuite indiquer que le Gouvernement a pris 
dès maintenant des décisions dans ce sens. 

J2 souligne également — ce qui est de nature non pas à 
changer le vote de M. Lamps mais à le rassurer — que Jes 
économies ne porteront pas seulement sur les dépenses civiles 
mais aussi sur les dépenses militaires. Je parle non scule- 
ment de b'ocages mais d'économies parce que nous ne pour- 
rons certainement pas faire d'économies suffisantes si nous 
nous bornons à en rechercher dans les dépenses civiles. 


H. le président. La parole est à M. Lamps. 


M, René Lamps, Les arguments de M. le rapporteur général 
et cenx de M. le secrétaire d'Etat au budgct ne m'ont pas 
convaincu. 

I est vrai que le premier alinéa du nouvel article 14 disnose : 

« Les crédits ouverts au paragraphe 4 du présent article, 
ainsi qu'aux articles suivants... ». 

IH semblerait, d'après ce premier paragraphe, que ce sont 
Jes crédits civils prévus à l’article 14 puis les crédits militaires 
prévus aux articles suivants qui sont visés par les blocages. 

Je vous pose alors celle première question: pourquoi avor 
inséré cette disposition dans l'article 14? Cela semble indi- 
quer que c'est principalement aux crédits civils qu'on veuille 
s'attaquer. 

D'ailleurs, comment en serait-il autrement puisqre l’on sait 
déjà — c'est le Gouvernement lui-même qui l’a avoué dans 
un projet de loi de finances — que volontairement on n'a 
pas inclus les crédits pour l'Algérie que le Gouvernement 
évalue entre 310 et 360 milliards et qu'à ces crédits pour la 
guerre d'Algérie, qui feront l’objet d'un collectif, ii faudra 
ajouter les dépenses exposées lors de l'agression contre 
l'Egypte, dépenses qui n’ont été prévues nulle part. 

C'est sur ces crédits qu'il fallait faire des économies. 

L'argument qui m'a été opposé et dont le moins qu’on puisse 
dire est qu'il n'est pas trés séricux ne m'a pas convaincu; 
c'est pourquoi je maintiens mon amendement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Nous ne pouvons pas ftre d'accord avec 
M. Lamps sur les motifs qu’il donne à son amendement ; mais, 
par contre, je dois indiquer qu'à la lueur d’une expérience 
qu'on me reconnaîlra peut-être, je ne crois pas beaucoup à 
la vertu des blocages. 

J'estime que, soit sous la forme indiquée par le Conseil de 
la République, soit sous la forme reprise par la commission 
des finances, ces dispositions ne peuvent avoir que des incon- 
vénients. 

En eftet, quel est l’avantage d'obtenir le vole rapide du bud- 

et, objet de Ja nouvelle procédure qui rous procure 
a satisfaction de le voir voté en temps utile ? C’est de per- 
meltre de lancer tous les programmes dès le début de l’année. 

Or, par ce blocage, vous allez retomber dans J'inconvénieni 
que nous avons voulu éviter. 

I ne nous est pe possible d'adopter l'amendement de 
M. Lamps parce qu’il repose sur des considérations de poli- 
tique générale qui ne sont pas les nôtres, mais pour Jcs rai- 
sons que j'ai indiquées nous voterons contre l'articie 14 et 
le blocage qui nous est proposé. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 
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M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. Je 
demande à M. le président Edgar Faure de relire attentivement 
le texte de l'article 14 qui ne me paraît pas encourir la condam- 
nation rapide que, fort d'une expérience antérieure, il a voulu 
portier sur ce texte nouveau. 


M. Edgar Faure. J'ai subi les blocages ! 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de La comm'ssion. 
J'estime qu'il ne s'agit pas d’un blocage semblable à ceux qne 
nous avons connus comme vous-même, de i’autre côié de la 
barricade, et quand nous soutenions les gouvernements dont 
vous faisiez parle. 

Nous savons en eflet l'insuffisance des mesures antérieures 
et nous en avons cherché d'autres en commission des finances, 
avec les représentants de tous les partis. Je regrette que le 
votre n'ait pas été suffisamment représenté au sein de la com- 
mission des finances pour parliciper à ses discussions. 


M. Edgar Faure. Sa représentation était proportionnelle au 
nombre de ses membres, c'est-à-dire faible ! (Sourires) 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. … car 
vos amis se seraient probablement joints aux représentants de 
toutes les nuances politiques qui se sont ralliés à ce texte, à 
l'exception de nos collègues communistes. 


Qu'avons-nous voulu faire ? Nous avons voulu éviter un 
blocage à proprement parler et proposer l’amorce d'économies 
Nous avons repoussé le système de l'abattement global pro- 
posé par le Conseil de la République et qui justitiait toutes 
nes critiques. Nous avons cherché à réaliser une diminution 
de dépenses de 250 milliards de francs que le Gouvernement 
a acceplée au cours de la discussion très longue qui s'est 
instituée à la commission des finances. 11 s'est chargé de pro- 
céder lui-même à une répartition des abattements à litre pro- 
visoire par décrels, sous réserve de revoir dans une deuxième 
étape, à l’occasion du dépôt d'un texte nouveau, celte répar- 
tition préparatoire. 

Ainsi, en réalité, c'est une modification de plafond incor- 
porée à la loi de finances que nous sommes en train de faire; 
modification dont, pour des raisons de procédure, nous ne pou- 
vons pas immédiatement déterminer le détail mais dont nous 
voyons d'ores et déjà les grandes lignes. 

Nous avons refusé que le système du blocage porte sur les 
crédits évaluatifs, ce qui est tout différent des blocages anté- 
rieurs. 

Bloquer des crédits évaluatifs — vous avez raison, monsieur 
Edgar Faure — cela ne correspond à rien, c'est de la poudre 
aux veux; mais nous les avons mis en dehors, afin que seuls 
les crédits limitatifs soient atteints. 


D'autre part, sur un budget qui dépasse 4.000 milliards, des 
économies d’un montant de 250 milliards ne sont peut-être 
pas impossibles à obtenir. C'est moins que la majoration des 
dépenses d'une année sur l’autre. Défendez, monsieur Edgar 
Faure, votre budget de l’année dernière auquel nous revenons 
par étapes, au moins pour une partie, en réduisant les cré- 
dits de cetle année pour vous rapprocher de vos propositions 
antérieures et ne vous condamnez pas vous-même d’avoir pro- 
posé des crédits insuffisants, ce qui serait injuste. 

Si les ressources sont les mêmes que cellés de l'an passé on 
ne fera pas plus de dépenses on du moins on cherchera à ne 
pas en faire "gs plüs. Si, au contraire, les ressources 
sont plus élevées, le Gouvernement pourra débloquer des cré- 
dits en conservant l'équilibre du budget et nous reviendrons 
aux crédits de la nouvelle loi de finances. Ces arguments me 
paraissent suffisants pour que tous les groupes qui ont parti- 
cipé à cette discussion par l'intermédiaire de leurs représentants 
à la commission se railient à cette proposition, en dehors de 
nos collègues communistes. 


M. le président. La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, l'argument de M. de 
Tinguy pourrait conduire très loin. 

En effet, si j'ai présenté un budget l’année dernière, j'en ai 
présenté aussi il. y a cinq ou six ans et si vous voulez que 
nous en revenions aux budgets que j'ai présentés il y à cinq 
ou six ans, ce ne serait plus le budget de 1957. On présente un 
budget dans les circonstances déterminées de 1956 et un autre 
dans les circonstances de 1957. 

Je. reconnais, monsieur de Tinguy, que votre système est 
meilleur que le système de blocage proposé par le Conseil de 
la République que l'on m'a fait plusieurs fois subir, car c’est 
un blocage purement proportionnel et pour ainsi dire aveugle. 

Mais votre système a cependant des inconvénients. Je vais 
évoquer d’autres précédents, que vous connaissez. 








Si vous autorisiez le Gouvernement à réaliser des économies 
par décret, vous lui imposeriez, à tout le moins, un avis 
conforme des commissions. Or, vous l’autorisez à bloquer des 
crédits par décrets, sans aucun contrôle parlementaire. Voilà 
le danger. 

Le budget a été présenté par le Gouvernement, Il ne s’agit 
pas de savoir si M. Edgar Faure en avait présenté un semblable. 
Ce n'est pas la question. Nous avons fait confiance à M. Filippi 
puisque nous avons voté ce budget. 

Ce budget étant voté, le Parlement n'a pas de raison d’ac- 
cepter que des blocages soient effectués, à concurrence de 
250 milliards, dans des conditions qu'il ne peut pas connaître. 
En effet, nous craignons que les crédits d'équipement ne soient 
compris dans ces mesures, . 

Rien n'empêche le Gouvernement de nous proposer, demain, 
son plan d'économies ou un système qui lui permette de pro- 
céder à des blocages après avis des commissions; nous rentre- 
rions ainsi dans la tradition que vous invoquez. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commussion, J'ai 
l'impreseion que la procédure est encore plus complexe qu'il 
n'apparait à M. Edgar Faure. C'est bien naturel étant donné la 
rapidité avec laquelle l’Assemblée doit examiner ces textes, 
C'est pourquoi l’échange de vues que nous avons peut être fort 
utile. 

Il est exact que le Gouvernement, en première étape, va faire 
seul les blocages; mais c'est un stade provisoire, Mème sans 
aucun texte le Gouvernement n’est jamais tenu de ne la 
totalité des crédits ouverts. En vertu du décret sur la procé- 
dure budgétaire, de 1852, repris par le décret de 1956, le vote 
du buiget autorise le Gouvernement à dépenser mais ne l'y 
contraint pas. 

Nous entendons aujourd'hui, par un texte particulier, l'autos 
riser à rester en-dessous du plafond des dépenses. Ce n'est pa3 
une anomalie, C’est au contraire conforme à tous les précé- 
dents; c'est l’exercice des droits que vous avez détenus assez 
longtemps, monsieur Edgar Faure, pour accepter de les conser« 
ver à VOs successeurs, 

La seconde étape ménage entièrement, non seulement les pré: 
rogratives des commissions, mais celles de l’Assemblée. Il est 
prévu, ex effet, que les économies seront volées, non pas en 
commission, mais par l'Assemblée. 

Le seul droit qui soit accordé au Gouvernement — droit pré- 
veulif mais utile, en cette matière surtout — est d'arrêter les 
dépenses tant que l'Assemblée ne s'est pas prononcée sur leg 
cconomies proposees, 

Le texte de l’article 3 dispose : « Dès la distribution au Parle- 
ment du projet de loi visé au paragraphe I ci-dessus, les annu- 
‘ations de dépenses figurant à ce projet seront provisoirement 
applicables. » 

De deux choses l’une, ou bien l’Assemblée ratifiera ces écono- 
mies et celles-ci deviendront définitives, ou bien l'Assemblee, 
dans son pouvoir souverain, écartera les économies, estimant 
que les finances publiques sont assez saines pour pouvoir sup- 
porter tout ou partie des 250 milliards de dépenses supplémeu- 
laires, et les dépenses seront eflectuées. 

Je ne crois donc pas, monsieur Edgar Faure, qu'il y ait là 
un péril quelco:que pour les droits du Parlement, ni surtout 
pour ies finances publiques. 

JL serait grave qu'avec l'autorité que vous avez vous laissiez 
entendre qu'on peut sans inconvénient se refuser à réaliser des 
économes. J'attire votre attention sur ce point, 

Vous avez eu le souci — nous l'avons eu, d'ailleurs, côte à 
côte — de maintenir le budget en équilibre. Aujourd'hui, bien 
que vous ne siégiez plus au Gouvernement et que je n'en fasse 
plus moi-même partie, nous ne saurions ne pas souhaiter que 
ce (Gouvernement suive notre voie, celle des:saines finances 
publiques. 


M. le président. La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Je ne suis pas opposé aux économies. Mais 
il reste qu'un certain nombre de nos collègues et moi-même 
désirons recevoir du Gouvernement l'assurance que les crédits 
d'équipement ne risquent pas d'être atteints à la faveur des 
dispositions envisagées, au détriment du lancement de certains 
programmes. C'est toute la question, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. La réponse de M. de Tinguy me rassure un 
peu. 
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J'étais, en effet, inquiet parce que je croyais que le Gouver- 
nement était maitre de choisir lui-même les réductions de 
dépenses. Or nous avons constaté, lors du vote en première 
lecture, que l’agriculture faisait l’objet des premières diminu- 
tions de crédits. On avait débudgétisé nos credits pour l’équi- 
pement, l'habitat rural, l’électrification, les adductions d'eau. 
Si l’on demandait au Gouvernement de réaliser des réductions 
je craindrais que l’agriculture fût la première touchée. 

Je suis done heureux que mon ami M. de Tinguy m'’ait donné 
quelques apaisements. 

Afin d'éviter le dépôt de projets qui seraient fatalement 
tepoussés, je demande au Gouvernement de ne pas faire porter 
ses premières diminutions sur les crédits de l'équipement ag"i- 
cole. 

On ne manquera pas de s’apercevoir, quand on abordera la 
question des marchés internationaux, qu'il est vraiment néces- 
saire d'équiper notre agriculiure pour qu'elle puisse se 
défendre. 

Ne serait-:1 pas possible d'opérer des réductions sur certaines 
importalions ? 


M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux évidemment pas 
donner à l’Assemb'ée l'assurance qu'on effectuera des blocages 
de crédits sans que s'ensuive la moindre conséquence. C’est 
hors du pouvoir de n'importe quel ministre. 


mA Auguste Tourtaud. Voilà la réponse à l'intervention de 
. Lucas! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela dit, je voudrais ras- 
surer l’Assemblée sur la portée du vote qu’elle va émeitre à 
propos des blocages de crédits. 

Lorsque l’Assemblée vote des crédits, elle autorise le Gouver- 
nement à dépenser, mais elle ne l'y oblige pas. Par conséquent, 
le Gouvernement est toujours en mesure, sans autorisation 
spéciale du Parlement, d'opérer des blocages. 

En adoptant l'article qui vous est soumis, vous allez obliger 
le Gouvernement à effectuer des blocages et à conserver les 
crédits bloqués jusqu'à ce qu'il ait réalisé des économies cor- 
respondantes ou jusqu'à ce que les événements aient ‘ait la 
compensation pour lui, en lui apportant des recettes qu'il atten- 
dait mais qu'il n'escompte plus complètement aujourd'hui. 

Voilà la rortée du texte sur lequel vous allez vous prononcer. 
Vous ne donnez pas un nouveau droit au Gouvernement; au 
contraire, vous lui créez une obligation. 

M. le président. La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens, Parlant d'expérience, je veux ajouter 
ceci aux préoccupations qui ont été exprimées par M. le pré- 
sident Edgar Faure : 

Lorsqu'un budget comporte des blocages, ceux-ci se font 
généralement au détriment des crédits d'équipement. Or, nous 


sommes acluellement très préoccupés par l'avenir de l'équipe- 
ment agricole, ainsi que M. Lucas l'a souligné. 


Je c'ans que la mélhode de travail dont M. de Tinguy nous 
a expliqué le mécanisme compliqué n’aboutisse, en fait, à retar- 
der considérablement Ja réalisation du programme d'’équipe- 
ment de l’agriculture, tout au moins à amputer considérable- 
ment ce programme. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Lamps et Paumier. 


M. René Lamps. Je demande le serutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants............. coososoce 61 
Majorité absolue............. comosoccceece 281 
Pour lJ'adoption........... 149 
Contre ........+0..s...e 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





M. Pierre Meunier a déposé un amendement n° 5 tendant à 
supprimer le paragraphe I de l’article 14. 


La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, l’article 14 soumis 
à nos délibérations contient une disposition qui, à mon avis, 
est très grave et fort dangereuse pour les droits du Parlement. 
Je veux parier du paragraphe II, qui est ainsi conçu: 

« Dès la distribution au Parlement du projet de loi visé au 
paragraphe I ci-dessus, les annulations de dépenses figurant 
à ce projet seront provisoirement applicables. » 

li s’agit, en fait, d’une véritable délégation de pouvoirs 
donnée au Gouvernement pour suspendre l'application des lois. 

En effet, le paragraphe 1 de l’article 14 su gs que le Gou- 
vernement déposera « un projet de loi portant rajustement des 
dépenses publiques pour 1957 ». 

Si le Gouvernement a véritablement l'intention de réaliser 
des économies réelles, il prévoira, dans son projet, la suspen- 
sion de l'application de certaines lois. D'ailleurs, il ne nous 
l'a pas caché cet après-midi en commission des finances. 

Par le paragraphe III de l’article 14, nous accordons au 
Gouvernement le droit de faire entrer son projet en application 
avant qu'il ne soit voté. Il pourra ainsi, sans vote du Parle- 
ment, suspendre l'application de lois intéressant, par exemple, 
les anciens combattants, les vieux, l’agriculture, notamment 
la ristourne sur l'achat de matériel agricole. 

On nous répond, certes, que le Gouvernement n’a pas l’inten- 
tion de faire porter ses économies sur ces dépenses. IL reste 
que s'il veut faire des économies substantieHes il sera certai- 
nement amené à suspendre l'application de certaines lois et 
c'est là qu'est le danger. 

Si le Gouvernement veut faire voter rapidement le projet 
prévu au paragraphe I, il demandera la procédure d'urgence 
et pourra obtenir un vote dans des délais très courts. Je n'aper- 
çois donc pas l'utilité du paragraphe III de l’article 14. 

Si, au contraire, il s’agit de camoufler Ja situation réelle 
et d’esquiver le contrôle du Parlement, je suis persuadé, mes 
chers collègues, que vous ne l’accepterez pas. 

Si un projet de loi était applicable avant qu'il ne soit voté 
par le Parlement, nous pourrions dire que le Parlement fran- 
cais est devenu un véritable « Parlement-croupion ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le préident. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais calmer les appréhensions 
de M. Pierre Meunier. Au 1este, notre collègue a reconnu lui- 
même qu'il n’est pas dans les intentions du Gouvernement 
de toucher aux matières qu'il a citées, notamment aux dépenses 
sociales. 


M. Pierre Meunier. Je n'ai pas dit cela. 
M. le rapporteur général. A peu de choses près, si! 


M. René Lamps. Il a provoqué des gestes de dénégation de 
M. le secrétaire d'Etat. 


M. le rapporteur général. J'indique que nous avons adopté 
ce paragraphe HE pour trois raisons. 

D'abord, nous voudricns inciter le Gouvernement à bien 
peser ses responsabilités. Les économies qu'il envisage, il 
faut qu'il soit prêt à les considérer comme immédiatement 
applicables. 

Ensuite, nous voudrions inciter le Parlement à se prononcer 
très rapidement et, dans la mesure où les économies seront 
immédiatement applicables, dès la distribution du texte. Nous 
sommes ainsi certains que le Parlement se saisira rapidement. 

Notre troisième préoccupation, que vous comprendrez certai- 
nement, a été de donner un témoignage, le plus concret pos- 
sible, de notre volonté de réaliser des économies. 

Voilà pourquoi nous souhaitons le maintien du paragra- 
phe II de l'article 11. - 


M. le président. Quel es! l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement pense 
que la volonté de l’Assemblée, comme la sienne, est de réaliser 
des économies. 

Sur les modalités suivant lesquelles injonetion lui est fai'e 
de réaliser des économies, il ne peut que s’en remettre à la 
commission des finances, bien que ne les reprenant pas toutes 
à son compte. 


Il reste que ce texte répond aux principes qu'il a lui-même 
mis en avant, il ne peut que l'accepier. 
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M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. Ce 
paragraphe Ill, j'en rends hommage à notre collègue, M. Pierre 
Meunier, est la clé de voûte de l’article 14. 

Si les économies ne sont pas applicables ragidement, dès le 
début de l'exercice 1957, elles seront d'autart plus difficiles 
à réaliser et probablement condamnées, Le seul moyen de les 
rendre effectives est de les mettre en vigueur très rapidement, 
quitte, pour l’Assemblée, à statuer elle-même très vile et à 
rendre ses décisions en pleine connaissance de canse, en refu- 
sant tel ou tel point des propositions du Gouvernement. 

Voilà nds ae la commission des finances vous demande de 
rejeter l'amendement de M. Pierre Meunier, qui aboutirait à 
supprimer la possibilité pratiqué d'économies indispensabies. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier, Ainsi que je l'ai indiqué, le Parlement 
et le Gouvernement peuvent parfaitement réauser des écono- 
mies dans un délai extrêmement bref. 

Le Gouvernement dispose de la procédure d'urgence. Par 
conséquent, il peut amener le Parlement à se prononcer dans 
les huit jours. 

Il s’agit de savoir si, oui ou non, nous voulons les uns et 
les autres, prendre nos responsabilités, Tout la question est 
là. Je ne vois pas en quoi la suppression du paragraphe HI 
cmpêcherait de faire des économies. Peut-être vaudrait-il mieux 
dire carrément que vous espérez que le Pariement ne sera 
pas amené à prendre ses responsabilités. (Applaudissements 
u l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Il s'agit d'un texte transactionnel; 
nous ne pouvons en reli'er aucune partie. 


M. Pierre Meunier. J'ajoute qu'il se produira certainement que 
des économies proposées par le Gouvernement seront rejetées 
par le Parlement pour être remplacées par d’autres. C'est pour 
remplir ce rôle que les électeurs nous ont envoyés siéger ici. 
Nous ne pouvons abandonner ces prérogatives qui sont les 
nôtres. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Pierre Meunier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOR er VOIaDIS..... ones see 564 
Majorité absolue...........oo.cossooess.ee 283 
Pour l'adoption........... 162 
RE A NE eve cs . 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boisdé a présenté, au paragraphe IV de l'article 14, un 
arsendement ainsi rédigé : 

« Après l'état C annexé à la présente loi, ajouter : 

« La date d'application du nouveau régime de la patente 
étant repoussée au 1° janvier 1958. » 

La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boïisdé. Cct amendement a pour objet de 
demander au Gouvernement de repousser au {* janvier 1958 
la date d'application du nouveau régime de la patente, qui 
devait entrer en vigueur le 1° janvier 1957. 

Je n’ai nullement l'intention, naturellement, de gèner en quai 
que ce soit le Gouvernement, ni de nuire aux finances publi- 
ques ou aux collectivités locales. 

Peut-être en résultera-t-il un travail supplémentaire pour Jes 
administrations. Encore cela n'est-il pas sûr. 


J'ai fait remarquer cet après-midi à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que, de toute façon, des réclama- 
lions seraient formulées et qu'il ne serait peut-être pas séant 
d'ajouter à de nombreux soucis un motif particulier de reven- 
dications, à savoir le nouveau régime de ratente, 

En eflet, le Gouvernement a institué une commission consül- 
tative dans laquelle il a appelé À siéger dernièrement, <ur 
l'initiative parlementaire, un certain nombre de représentants 
des organisations professionnelles. Ceux-ci assument Jeur rôle 





L2 

depuis quelques semaines seulement, Ils ont entrepris un tra- 
vail très délicat qui requiert du temps, des études et de la 
réflexion et, cependant — c'est là le paradoxe — sans attendre 
que soient terminés les travaux de celle commiss:on d’études, 
le Gouvernement — qui, je Je reconnais, est lié par une loi — 
entend mettre en application dès le 1% janvier prochain le nou- 
veau système des patentes. Cette décision causera, je le crains, 
des remous et des troubles que l’on pourrait éviter. q 

Je demande instamment au Gouvernement de faire au moins 
l'économie d'un sujet de mécontentement — il y en a tant 
en ce moment — et, sans porter atteinte à un principe et à 
l'équilibre des finances, de faire l'économie supplémentaire que 
je propose. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, 
avant de brandir un article du règlement (Sourires), puis-je 
dire quelques mots à M. Boisdé ? 


M. le président. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Boisdé voudrait retar- 
der l'application d’une réforme de la patente qui résulle d'un 
décret du 30 avril 1955, c’est-à-dire antérieur à l'arrivée au 
pouvoir de ce Gouvernement. 

La date d'application de cette réforme a déjà été reportée. 
Vous ævez voté, en juin, son report au 1% Janvier 1957, et 
maintenant vous me demandez de la retarder encore, 

Je suis obligé de constater que, si M. Boisdé est partisan, 
dans l’abstrait, d'une large réforme fiscale, il nous demande 
de retarder d’une année encore, dans le concret, une petite 
réforme. 


M. Raymond Boisdé. C'est précisément parce que je vois 
grand que je ne puis pas accepter celte petite réforme. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Peut-être la voyez-vous 
difficilement. (Sourires.) 

En attendant, vous vous opposez à ce que l'on procède à 
une réforme et à ce qu’on l’applique. 

Certes, il y a des difficultés, mais elles sont moins grandes 
que vous ne le supposez. La commission à laquelle vous avez 
fait allusion s’est réunie à plusieurs reprises et nous avons 
examiné les décrets. Elle étudiera ensuite les cas particuliers 
ar profession. Ces cas particuliers pourront être réglés aussi 
ien après qu'avant l'application du décret. 


M. Raymond Boisdé. Après l’autopsie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si nous vous suivions, nous 
reporterions d'année en année l'application de la réforme et 
jamais elle n’entrerait en vigueur. Il faut, à un moment donné, 
mettre un terme aux reports et passer à l’action à la date 
prévue, sans se dissimuler que celte réforme donnera lieu à 
des réclamations comme toute réforme qui n'allège pas la 
charge du contribuable. 

Cela dit, j'oppose à l’amendement de M. Boisdé l'article 68 
du règlement, 


es le rapporteur général. L'article 68 du règlement est appli- 
cable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Boisdé 
est disjoint, 
La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Comme l’a déclaré M. le secrétaire d'Etat 
au budget, nous sommes d'accord pour réaliser des économies, 
mais nous voudrions Savoir sur quoi elles porteront, 

Porteront-elles sur l'élaboration et l'application du plan 
d'équipement agricole ? 

En d’autres termes, M. le secrétaire d'Etat au budget entend-il 
faire supporter une partie de ces économies au plan d’équ'pe- 
ment agricole qui, à l'heure actuelle, au ministère de l'agri- 
culture, est à la veille d’être distribué dans les département, ? 


M. le président. Ia parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au buéget, J'avoue ma carence. 

Si je connaissais les économies que je peux faire, elles 
seraient déjà propostes au Parlement dans le cadre du projet 
de loi de finances. 

Dès que ce budget sera voté — et il me paraît nécessaire 
parce qu'il constitue la base de travail, au départ, pour l'an- 
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née 1957 — le Gouvernement procédera à l'examen de mesures 
que je ne suis pas encore à même de proposer. 

C'est pourquoi je pense que cet examen n'aura lieu qu’au 
mois de février. 

Je ne suis donc pas aujourd'hui en état de dire sur quoi 
portera ni même sur quoi ne portera pas l'effort du Gouver- 
Berment. 

Je crois, du reste, qu’il faut distinguer d’une part le blocage 
et, d'autre part, les économies, 

Le blocage sera, évidemment, assez général, et les économies 

* certainement plus limitées que le chiffre global des blocages. 


M. Auguste Tourtaud. M. Laurens a reçu ïes apaisements 
qu'il souhaitait ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mels aux voix l'article 14. 

M. Camille Laurens. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ‘scrutin : 


Nombre des votants............. MRC PET 583 
Aajorité absolue................... étés séé 292 
Pour l’adoption.......... . 321 
PR Litres 262 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 15, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
premicre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15 — I. — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 
260.910.300.000 francs, il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget général, pour les dépenses des services civils en 1957, 
des aulorisations de programme s’élevant à la somme de 
&€0.091.700.000 francs. 

« Ces autorisations de programme s’appliquent : 

« — à concurrence de 115.294.200. francs, au titre V: 
« Investissements exécutés par l'Etat »; 

« — à concurrence de 306.672.500.000 francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — 
A. — Subventions et participations »; 

« — à concurrence de 138.125 millions de francs. au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — 
B. — Prêts et avances », 

« conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l’état D annexé à la présente loi, 

« JE. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
ge loi pour les dépenses civiies en capital, il est ouvert 

ce titre, aux minisires, pour 1957, des crédits de payement 
s'appliquant : 

« — à concurrence de 89.035.820.000 francs, au titre V: 
& Investissements exécutés! par l'Etat »; 

« — à concurrence de 256.987.127.000 francs, au titre VI: 
“ Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — 
A. — Subventions et participations »; 

« — à concurrence de 117.654 miliions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — 
B, — Prêts et avances »; 

« — à concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VII: 
« Réparation des dommages de guerre », conformément à Ja 
répartition par ministère qui en est donnée à l'état D annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. L'article 17 est réservé jusqu’au vote des cré- 
dits modifiés de l’état F portant répartition par ministère des 
autorisations de programme et des crédits de payement ouverts 


en 1957 au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 





ETAT F 
Ministère de’l’intérieur, 


« Crédits de payement: 

« Chiffre vo par l'Assemblée nationale, 17.800 millions de 
franes ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 16.800 millions 
de francs. » ; 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
ualicnale. 

Personne ne demande la parole ?.. Loi. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


Ministère des affaires économiques et financières. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. le président. « Crédits de payement: 

« Chiffie volé par l'Assemblée nationale, 29.638 millions de 
francs ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 30.638 millions 
de francs » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de là commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est alomtée.) 


M. le président. En conséquence des votes émis sur les crédits 
modiliés de l’état F, la commission propose, pour l'arliele 17, 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. — I. — Le montant des autorisations de programme 
applicables aux services votés au titre des services civils de 
1:57, your les dépenses eflectuées sur ressources affectées, 
s'élève à la somme de 55.115 millions de francs, conformément 
à la répartition par ministère qui en est donnée à l'état F 
annexé à la présente lai, 

« IL — Dans la ] mite du plafond prévu à l’article 9 de la 
présente loi, les crédits de payement afférents aux dépenses 
eflectuées sur ressources affectées sont répartis par ministère 
conformément à l’état F annexé à la présente Hi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. L'article 18 est réservé jusqu'au vote des 
évaluations modifiées de l'état G portant répartition par service 
des recettes-et dépenses des budgets annexes pour 1957. 


Je donne lecture de l’état G.: 


ETAT G 
Service.: prestations familiales agricoles. 


Recettes ordinaires: 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 140.186.302.000 francs; 

Chiffré voté par le Conseil de la République, 141.876.302.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je inets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence du vote émis sur les évalua- 
tions de recettes de l’état G, la commission propose de repren- 
dre le texte de l’Assemblée riatianale. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 18. — I. — Les budgets annexes (services civils) sont 
fixés en recettes ordinaires et extraordinaires à la somme 
de 487.015.702.000 francs et en dépenses ordinaires et 
extraordinaires à la sommc de 492.705.702.000 francs, confor- 
mément à la répartition par service qui en est donnée à l'état G 
annexé à la présente loi. 

« II. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en capital imputables sur les budgets annexes (services civils), 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
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57.061.600.000 francs, conformément à la répartition par service 
qui en est donnée à l’état H annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 18, ainsi rédigé. 
(L'aïlicle 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21, 
de reprendre le texte adopté par l'Assembiée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 21. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de 
l\1 présente loi pour les dépenses ordinaires des services muli- 
taires, il est ouvert à ce titre aux ministres en 1957 des crédits 
s'appliquant : 

« À concurrence de G18.279.951.000 francs au titre Hf: 
« Moyens des armes et services »; 

« À concurrence de 302.500.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques et administratives », 
conformément à la répartition par minisière qui en est donnée 
à l'état F annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 21, ainsi rédigé. 

(L'article 91, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 22.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 22. — I — Compte tenu des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services votés, dont le montant s'élève 
à 100.680 millions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget général, pour les dépenses des services militaires en 
1957, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
ue 3K6.701 Imillions de francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent” 

« À concurrence de 13.20) millions de francs au Utre If: 
« Moyens des armes et services »: 

« À concurrcace de 373.551 millions de francs au titre V: 
« Equipement », 
confatitäment à la répartition pair ministère qui en est donnée 
à l'état J annexé à la présente loi. 

« I. — Dans la limite du plafond prévu à l'artir'e 9 de Ja 
rrésente loi pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert 
à ce titre aux ministres, en 1957, des crédits de payement 
s'appliquant au titre V: « Equipement », conformément à la 
répartition par ministère qui en est donnée à l'état J annexé 
à ka présente loi. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 bis.] 


M. le président. La commission pe de supprimer l'ar- 
ticle 26 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi Conçu: 

« Art, 26 bis. — Les décrets de répartition prévus à l'ar- 
ticle 59 du décret organique n° 56-601 du 19 juin 1956 devront, 
en ce qui concerne les emplois, indiquer pour chaque minis- 
tire, sous forme de tableau, par service et par catégorie, les 
effectifs en activité à la fin de l’année précédente et faire 
ressortir les modifications envisagées en précisant les indices 
des emplois supprimés, créés ou transformés. » 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais exposer en quelques 
mots les raisons pour lesquelles nous vous proposons la sup- 
pression de l’article 26 bus, encore que nous soyons étroite- 
ment d'accord sur les motifs qui ont inspiré le Conseil de la 
République. 

Nous avons de la part du Gouvernement un engagement 
formel, qu'il a pris devant le Conseil de la République et 
qu'il a renouvelé en commission des finances, de nous donner 
les indications complémentaires que le Conseil voudrait inté- 
grer dans les décrets de répartition, 

Nous voudrions alors éviler d'entrer, par cet article 26 bis, 
dans la voie des retouches législatives à ce décret du 19 juin 
1956 qui, pour l'instant, selon nous, doit rester ce qu'il est. 





M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Ja proposition de la commission tendant 
à supprimer l'article 26 bis. 

(La prôposilion de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 26 Lis demeure 
supprimé. 
[Article 26 ter.] 


W. le président. La commission propose, pour l'article 96 fer, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte du Conseil de la République : 

« Art. 26 ter. — Chaque année, le Parlement devra rece- 
voir communication, au moment de la présentation à l'Asseme 
bice nationale du projet de loi de finances, des reports de la 
commission créée par le décret n° 52-164 du 18 février 1952, 
re'atifs aux comptes économiques de la nation pour l'année 
précédente et aux comples prévisionneis de la nation pour l'an 
née en cours et l'année suivante. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 26 ler, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[ {rlix le 20.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la sup- 
pression de l’article 30 votée par le Conseil de la République, 

M. Maurice Lusas à déposé un amendement n°1 qui tend à 
reprendre pour l’article 30 le texte adopté en premicre lecture 
par l’Assemblée nationale et ainsi rédigé : 

« Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des propriété 
laires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent 
leurs arbres dans les conditions prévues par le désret n° 55-576 
du 20 mai 1955 est impuiée sur les crédits mis à la disposition 
du service des alcools au titre des conutingents d'alcool de 
pommes et de poires et de cidres et de poirés 

« Le montant du crédit réservé à celte in 
fixé à 700 millions de francs. » 

La parole est à M. Lucas. 


lemnisation est 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, je demande la reprise 
du texte de l'Assemblée nationale, Je pense que cela ne sonf- 
frira pas de difficulté, puisqu'il s'agit d’un texte que vous 
avez volé à la quasi-unanimité en première lecture. 

Je ne reprendrai pas la discussion au fond, pas plus que 
je ne discuterai de l'utilité ou de l'inutilité de l'arrachage des 
pormmiers — oplion gouvernementale. 

Je présenterai s‘mp'ement deux remarques. 

La première, c'est que lors de Ja discussion en premitre jee. 
ture, M. le secrétaire d'Etat nous à donné des garanties quant 
au maintien du crédit de 200 millions de franes prévu Fan 
dernier et qui n'a pas été utilisé en raison de difficuités inter- 
nes résultant de l’élude des dossiers. 

Ces difficuités sont aujourd'hui réso'ues, et je sas que les 
200 millions de francs demeurent et scront distiibués, 

Quant au crédit de 700 millions de francs, il ne diminuerait 
pas les crédits prévus pour la distillition des cidres et poirés, 
Des crédits ont été votés à cet effet, Is seront pris sur les 
recelles constituées depuis quelques années sous forme de 
reports et qui s'élèvent à deux ou trois milliards de francs. 

Le Conseil de la République avait pensé avec jusie raison 
que ces reports pourraient être affectés à la distillation, en eas 
d'année critique. Le Gouvernement s'y est formellement opposé, 
en déclarant que ces crédits n'étaient pas destinés à l'alcoo! et 
en menaçant de nous opposer l'article 48 du règlement. 

Par conséquent, si nous ne prenions pas ces 709 millions de 
franes, nous n'en profiterions pas et les agriculteurs pere 
draient cetle somme, 

Je crois que l’Assemblée sera unanime à nous suivre. D'ail- 
leurs, certains conseillers de la République, comme certains 
de nos collègues de l'Assemblée en première lecture, n'ont pas 
adopté cet article 30 simplement pour manifester leur mécone 
tentement, en raison de ce que je viens d'expliquer. 

J'ai parlé de l'utilité ou de linutilité de l’'arrachage des 
pommiers Je regrette d’avoir été absent cet après-midi, retenu 
à une réunion de commission, car le Gouvernement à vraiment 
l'air de s'allaquer aux producteurs de pomines à cidre. 

Lorsque nous avons volé la taxe unique sur le cidre en 1954, 
il était entendu qu'elle représenterait le tiers de la taxe unique 
sur les vins, dont le montant était alors de 9% fran:s par 
hectolitre. 

Or, le Gouvernement à décidé au mois d'octobre que la taxe 
unique sur les vins serait abaissée à 420 francs, soit une 
réduction de plus de moitié, mais la taxe sur les cidres est 
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restée à 320 francs par hectolitre, alors que, logiquement, elle 
aurait dû être réduite dans la même proportion. 

On me dira que cette mesure est provisoire et doit cesser 
de s'appliquer au mois de décembre. Je répondrai que la réduc- 
tion de la taxe sur le cidre durant la période comprise entre 
les mois d'octobre et de décembre aurait rendu service aux 
producteurs de pommes -et aux consommateurs de cidre qui 
sont souvent des ouvriers. Le Gouvernement aurait ainsi fait 
preuve de sens social vis-à-vis de ces classes déshéritées. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, il serait sage de 
suivre le Conseil de la République. Outre l’économie de 700 mil- 
lions qui en résulterait et qui est appréciable, nous considérons 
qu'il n'y a pas lieu d’accoïder ce dédommagement aux produc- 
teurs de pommes, comple tenu du fait qu'un erédit de 200 mil- 
lions de franes figurait déjà au budget de l'année dernière, 
qui n'a pas été utilisé. 

En première leciure, nous aurions accepté volontiers d’accor- 
der cetle indemnité, mais l’Assemblée nationale a repoussé 
notre amendement tendant à ce que ce créd't aille de préfé:ence 
aux petits producteurs dont le revenu cadastral est inférieur 
à 60.000 franez. 

Nous croyons utile de suivre le Conseil de la Pépublique ,ar 
souci d'économie. C’est pourquoi nous nous opposons à l’amen- 
dement de M. Lucas. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cuiture. 


M. le secrétaire C'Etat à l’egriculure. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement accepte l'amendement de M. Lucas. Je veux 
simplement rappeler que le marché de la pomme a été organisé 
par des décreis de 1953 aciuellerment mis en application. 

Le crédit de 200 millions inscrit au budget de 1956 a bien été 
réparti, et l’arrachage des pommiers est déjà commencé. 

En ce qui concerne les 700 millions, nous pensons que cette 
somme, qui est évaluative, sera à peine suffisante si l'on veut 
poursuivie l'assainissement de ce marché. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée nationale pour 
qu'elie adople l'amendement de M. Lucas. 


M. le président. La parolc est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je crois que M. le secrétaire d'Etat a parfai- 
tement raison et je dis à M. Lucas que, restant fidèles à nous- 
mêmes, nous volerons son amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapnorteur général. La commission des finances s'est 
prononete dans un sens défavorab'e à l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Tribouiet. J'avais déposé en première lecture un 
amendement tendant à ce que les 700 millions ne soient pas 
prélevés sur les crédits de report du service des alcools mais 
fassent, suivant d'ailleurs les prescriptions des décrets de 
1953, l'objet d'une subvention spéciale pour crédits d’arra- 
chage. 

Le ministre des finances, qui était alors présent, m'a opposé 
tous les articles du règlement qui interdisent en fait l'initiative 
des dépenses aux parlementaires. 

Aujourd'hui, je me trouve soit devant cette solution, que je 
trouve mauvaise, qui est de prélever les 700 millions sur les 
crédits du service des 1:c00ls, soit devant le risque de ne rien 
avoir du tout. 

C'est pourquoi je préfère, bien entendu, la solution que pro- 
pose M. Lucas, tout en m'étonnant des propos qu'il vient de 
prêter au Gouvernement et que celui-ci aurait tenus devant le 
Conseil de la République. Le ministre n’a pas pu prétendre que 
s'il restait des crédits de report, 1ls ne seraient pas employés 
pour l'assainissement du marché de l'alcoo!. + 

Ce!a me parait impossible, puisque ces crédits sont légalement 
affectés à l'assainissement 4u marché de l'alcool. 


M. le président. La paro'e est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénauïît. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
je DE ai posé une question à laquelle vous n'avez pas 
recponatt, 

Que devient, dans tout cela, l’article 367 du code général des 
impôts ? 

Aux termes de cet article, si, au cours d’une campagne, 
les contingents légaux ne sont pas absorbés entièrement, les 





fractions inutilisées d’alcools de cidre et d’alcool de pommes 
— je ne parie que de ceux-la — sont converties en valeur netie 
et les contingents des campagnes suivantes augmentés des 
quantités d'alcool correspondant -à l’économie nette réalisée, 
Les contingents d'alcool de pommes ou de cidre peuvent. sur 
avis du conseil supérieu: des alcools, être convertis en valeur, 

Là-dessus, est intervenu un décret n° 51-1472 du 15 décem- 
bre 1951 d’après lequel « seront remises en vigueur les dispo- 
sitions du premier paragraphe, alinéa 2°, de l'article 367 du 
code général des impôts ». 

Ce que vient de nous dire M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture est en complète contradiction avec l’article et le décret 
que je viens de citer. De deux choses l’une... vous disait 
M. Tribouïet. Moi, je vons demande: où en sommes-nons 
exactement maintenant ? Le matin, on nous dit b'anc; le soir 
en nous dit noir ! 


M. le président. La parole est à M. le se:rétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Vous êtes exactement dans 
l'alternative décrite par M. Triboulet. Si un amendement auquel 
M. le ministre des affaires économiques et financières à opposé 
les articles bien connus du règlement était présenté, je ne 
pourrais moins faire que de les opposer à mon tour. 


MB. Marcel David. Monsieur Hénauit, en bon Normand, voulez- 
vous que:que chose ou ne voulez-vous rien ? 


M. Pierre Hénault. Je comprends très bien, mais ce n'est pas 
une réponse. En vérité, monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne 
pouvez pas me répondre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Luces. 


M. Bernard Paumier, Nous volons contre. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


— 


M. le précident. Cet amendement devient l’article 30. 
[Article 40 bis.] 


M. le président. La commission propose, pou: l’article 40 bis, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte du Conseil de la République : 

« Art. 40 bis. — 11 est inséré, après le premier alinéa de 
l’article 14 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 un deuxième 
alinéa ainsi concu : 

« La même déchéance est opposable aux personnes physiques 
ou morales auxquelles a été infligée, en application de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1944 modifiée par celle n° 45-15 du 6 jan- 
vier 1945 relative à la confiscation des profits illicites, une 
amende pour la réalisation de profits provenant d'opérations 
avec l'ennemi recherchées ou réalisées sans excuse de Ja 
contrainte. Er, ce cas, la déchéance ne s’étend pas aux acqué- 
reurs régulièrement autorisés avant le 21 décembre 1956. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 40 bis, ainsi rédige. 

(L'article 40 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 60.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 60, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 60. — I. — Les ministres sont autorisés à gérer, confor- 
mément aux lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 31 dé- 
cembre 1957, les comptes spéciaux de commerce, dans la limite 
d’un découvert fixé pour chaque compte et dont le montant 
total s'élève à 81.400 millions de francs 

« IL. — Le découvert du compte spécial « Subsistances mili- 
taires » pourra être majoré jusqu’au 31 décembre 1957, dans 
la limite d’un montant global de 14 milliards, par arrêté 
conjoint dn ministre des affaires économiques et financières 
et du miristre de la défense nationale et des forces armées, en 
fonction des besoins des unités d'Afrique du Nord. » . 

La parole est à M. de Tinguy, vice-présiden: de la commis- 
sion. 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. Je 
voudrais exposer les raisons pour lesquelles la commission des 
finanes demande la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
lU ne s’agit pas d’un désaccord sur le fond avec le Conseil de 
la République qui avait ajouté un troisième alinéa tendant à 


Ï organiser le contrôle parlementaire, en premier lieu sur la 
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tion des titres des sociétés d'économie mixte appartenant 
à l'Etat et, en second lieu, sur le fonds national d'aménagement 
du territoire. 


Sur ces deux points, il est apparu à votre commission des 
finances qu'il était effectivement opportun de prévoir une pro- 
cédure qui tiendrait les commissions, et par l'intermédiaire 
des commissions, les Assemblées, au courant de l'évolution de 
ces postes des comptes du Trésor en cours d'exercice. Toute- 
fois, elle a estimé que rattacher ces renseignements à l'appli 
cation de l'article 59 du décret du 19 juin 1956, décret de 
répartition, n'était pas la meilleure formule. 

C’est pourquoi elle a enregistré les déclarations du Gouver- 
nement lui promettant de lui fournir régulièrement des reneei- 
gnements sur ces deux points. Forte de cet engagement, elle 
propose la disjonction du troisième alinéa et la reprise du 
texte de l’Assemblée nationale, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 60 dans le texte adopté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 


(L'article 60, ainsi rédigé, mis aux voir, es! adopté.) 
[Article 67 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 67 bis, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte du Conseil de la République : 

« Art. 67 bis. — Les prêts, dont la charge est transférée pour 
1957 du bu‘get de l'Etat à des établissements de crédit spé- 
cialisés, seront octroyés dans les mêmes conditions pour les 
bénéficiaires que s'ils avaient été attribués selon la procédure 
antérieure, notamment en ce qui concerne le taux, les garan- 
ties demandées aux emprunteurs et les modalités de rembour- 
sement. 

« L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifi- 
calions d'intérêts nécessaires à cet effet. 

« L'Etat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé 
le montant des ressources supplémentaires qui lui est néres- 
saire pour assurer l'exécution de la partie des programmes 
incondilionnels dont le financement lui incombe, de maniere 
à ce que la réalisation des programmes conditionnels ne soit 
pas affectée par ce changement de procédure. Il garantira 
notamment à la caisse nationale de crédit agricole les res- 
sources nécessaires au versement des 8 milliards de prêts pour 
l'habitat rural et les migrations rurales dont la charge lui a 
été transférée ». 

La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. J'avais déposé un amendement à l'ar- 
ticle 67 bis au sujet des crédits de l'habitat rural. La commis- 
sion des finances ayant accepté la rédaction du Conseil de la 
République, mon texte n'était plus recevable, aucune augmen- 
tation de crédits d'ailleurs ne pouvant être demandée. 

Je me permets toutefois d'exprimer le regret que le Gou- 
vernement, en ne réincorporant au budget que 19 milliards 
sur les 27 qu'il avait débudgétisés, ait laissé de côté les 8 mil- 
liards destinés aux opérations de l'habitat rural, C’est sur le 
fonds de développement économique et social que ces crédits 
devraient être prélevés, ainsi que l’a démontré le rapporteur 
du budget de l'agriculture, M. Gilbert Martin. 

Le texte nous dit que le Gouvernement garantira à la caisse 
nationale de crédit agricole les ressources nécessaires. Mais 
nous n'oublions pas que M. le ministre nous avait déclaré 
que les prêts d'habitat rural pourraient être financés par la 
caisse nationale sur ses à ressources. Or, ces ressources 
sont loin d'être intarissables. 

J'ajoute que d'autres équipements ruraux seront privés de 
ces crédits qui leur étaient destinés. 

Cette somme de 8 milliards est d’ailleurs minime par rap- 
port à l'amplitude de l'œuvre à accomplir. 

Certes, on ne 0 pu assez pour les constructions d’habi- 
tations à loyer modéré. Mais ce que demandent surtcut les 
paysans, ce qu'il est indispensable de leur accorder si l'on 
veut les retenir à la campagne, ce sont des subventions pour 
la réparation et l'aménagement de leurs maisons souvent déla- 
brées et généralement inconfortables, pour les installations 
d'eau, pour la construction des annexes et dépendances dont 
manquent ou sont insuffisamment pourvues de nombreuses 
fermes. 

C'est là un côté de l'équipement rural qui a été trop négligé 
jusqu’à ce jour et qui pour le ralentissement, tout au moins, 
de l'exode rural a une importance capitale. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 67 bis dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission. 


(L'article 67 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 81.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la suppres- 
sion de l’article 81 votée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 81. — L'article 45 du code des caisses d'épargne est 
complété par un cinquième alinéa ainsi Conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à 
proposer à la caisse des dépôts et consignations sur la part 
définie ci-dessus, d'autres placements que ceux prévus au 2° 
de l’articie 19, à des fins et dans des condilions fixées par décret 
pris sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financières, après avis de la commission supérieure des caisses 
d'épargne et de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations. Ce décret détermine les modalités d'ap- 
plication des opérations des articles 46 à 49 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 81 demeure eup- 
primé. 


[Article 83.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 83. de 
reprendre le texte adoplé par l'Assemblée naïionale en premicre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 83. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 
% francs en mélal commun destinées à être mises en circula- 
tion en AÛrique équatoriale francaise. 

« Des pièces de même dénominatjon seront frappées pour le 
territoire du Cameroun. 

« La composition, les caractéristiques et le tvpe de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
affaires économiques et financieres et par le ministre de la 
France d'outre-mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre 
articuliers à 500 francs pour les pièces de 10 francs et à 1.000 
rancs pour les pièces de 25 francs. 

« L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 
1 milliard de francs pour chacun des deux territoires intéreseé3, 

« L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 83, ainsi rédigé. 


L'article 83, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 
» ’ 


[Article 86.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article S6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 86. — Le code minier est complété par un article 20 Lis 
rédigé comme suit: 

« Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis d'ex- 
ploitation de mines sont tenus, à compter du 1° janvier 1957, 
de payer une redevance fixe à l'Etat. Cette redevance est 
annuelle et réglée d’après l'étendue de la concession ou des 
terrains compris dans le périmètre du permis et d'après la 
nature de la substance minérale. 

« Les titulaires de concession, de permis d'exploitation béné- 
ficieront de mesures d'exonération partielle ou totale de la 
redevance fixe des mines, tenant compte de l'activité des tra- 
vaux d'exploitation et de recherches entrepris à l'intérieur des 
périmètres de leurs titres miniers. Cette exonération sera totale 
en ce qui concerne les concessions, permis d'exploitation fai- 
sant l’objet de travaux de recherche ou d'exploitation, 

« Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la recte- 
vance fixe des mines et préciseront les conditions de l'exo- 
uération prévue au précédent paragraphe. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 86, ainsi rédigé. 


(L'article 86, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 89 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 89 bis, 
la nonvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte du Conseil de la République : 

« Art. 89 bis. — L'article 7, alinéa 2, de la Jai n° 48-1268 du 
17 août 1948, est complété par la disposition suivanie: 

« Foutefois, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des 
services au se.n desqueis elles interviennent ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux dire pourquoi nous n'avons 
repris que partiellement le texte du Conseil de la République. 

Nos collègues du Luxembourg avaient introduit l'alinéa sui- 
Vant: 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunéra 
tions supérieures à ceiles des emplois supprimés. » 

Si nous n'avons pas retenu cetle disposition, c'est parce que 
nous avons craint qu'elle ne rendit parfois difficiles Jes réfor- 
mes de structure administraiives, Ce serait le ras notamment 
pour des mesures de mécanisalion, qui exigent le remplacement 
d'un personnel généralement peu qualifié par des agents d’une 
qualification netlernent supérieure et, par conséquent, mieux 
rémunérés. 


M. ie président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 89 bis, avec la rédaction proposée 
pur la commission. 

(L'article S9 lus, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé 


[Article 91.] 


M. le président. La commission propose. pour l'article 91, de 
reprendre le texle adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 91. — A titre exceptionnel, dans le délai d'un an à 
compter de Ja promulgation de la présente loi, les fonctionnai- 
res civils et les agents reiraités, dont Ja mise à Ja retraile n'a 
pas été prononcée par limite d'âge et qui, n'ayant pas exercé 
dans les délais impartis par la loi la faculté de renoncer à leur 
pension en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension, ont 
cumulé leur pension avec les émoluments afférents à un nou- 
vel emploi de l'Etat, pourront demander rétroactivement Je 
bénéfice de celte renonciation. Hs obtiendront en fin de car- 
rière une pension unique rémunérant l’ensemble de leurs ser- 
vices, La première pension sera annulée et la situation pécu- 
niaire ües intéressés sera régularisée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 91, ainsi rédigé. 

(L'article 91, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 93.] 


W. le président. La commission propose, pour l'article 92, de 
reprendie le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mitre lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 93, — A titre exceptionnel et pour l’année 1957, en 
vue de pourvoir 1apidement aux vacances d'emploi et aux 
cinplois créés par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision française, il pourra être ouvert par cette 
administration, sans autre formalité, des examens et concours 
ouvrant droit aux emplois d’inspecteur technique, contréleur 
el agent technique, ouvrier et secrétaire, 

« Les candidats avant satisfait à ces examens et conceurs 
seront recrulés au fur et à mesure des emplois disponibles 
uans l'ordre de mérite. » 

Je mets aux voix l’article 93, ainsi rédigé. 

(L'article 93, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Articte 95.] 


_ M. le président. La commission propose, pour l'article 95, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 95, — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à intégrer dans le corys des inge- 
hieurs du génie maritime (spécialité « équipements ») des offi- 
ciers de la marine du cadre actif des grades de capitaines de 
corvelle au maximum, diplômés de l'école nationale supé- 


neure des télécommunications, ayant été classés dans les trois 
premiers à l'examen de sortie de cette école et ayant servi 
pendant plus de trois ans dans leur spécialité, dans des éta- 
blissements dépendant de la direction centrale des construc- 
tions et armes navales. 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret. » 

Je mets aux voix l'article 95, ainsi rédigé. 

(L'article 95, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 98.] 


M. le président. L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 
l'état L. 

La commission propose d'adopter l’état L avec les chiffres 
votés par le Conseil de la République. 

Je donne lecture de l'état L ainsi modifié: 


ETAT L 


Tableau des prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcooïis pour la campagne 1956-1957. 

















MONTANT 
NATURE DES SERVICES des d'penses 
et des recelles 
Milliere de francs, 
DEPENSES 
Tirne Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
A — Dépenses de caractère administratif. 
Dépenses du personnel administralif............... 295.562 
Frais d'administration générale...... oser tes one 06.225 
B. — Dépenses d'exploitation. 
Frais d'exploitation des entrepôts. 
Location et entretien des entrepôts.............. ete 580.070 
Location et entretien du matériel de transport... 80,000 
Frais de personnel des entrepôts.................. . 116.000 
Frais de rectification et de déshydralalion de: 
alcoo!s .........0 sasoñéoodueerdééosssstéiesens bedere 750.000 
Frais de transports.....sssssesssssossssese RRODPRTE 1.075.000 
C. — Achats d'elcoots. 
Alcool de betteraves. 
Crédit correspondant aux droits de produclion 
subsistants, soit 1.356.500 hectolitres : 
Prix d'achat nu...... donnes eets ee niet ivershe és 9.512.009 
Taxes... . Ses ot ddes dés donnee see so te 6=2.000 
D. — Alcools de mélasse. 
Crédit correspondant au contingent légal (459.009 h1) 2,1:2.00 
Alcools divers. 
Crédit correspondant aux droits de production 
subsistants (18.500 hl)........ FEES ARE TRE Didintes 42: 
Compte des alcools d’origine cidricole, 
Crédit calculé sur Ja base du contingent légal 
(décret du 9 août 1%53) et d’un prix unitaire de 
base déterminé dans les mêmes conditions que 
pour la campagne précédente (y compris le report 
de la campagne précédente), 
Crédit sur lequel s’imputeront non seulement les 
achats d’alcool, mais aussi les prêts pour la 
fabricalion de produits à base de pommes desti- 
nés à l’alimentalion humaine. (Prévision 530 mil- 
Compte des alcools d’origine vinicole. 
Crédit calculé sur la base du contingent Jégal 
(450.000 hl) [décret du 9 août 1953] et de prix 
unitaires de base déterminés dans les mêmes 
conditions que pour la campagne précédente... 6.730.000 
A000!S ROFS CORDREUEL. 00000000. s0p07000e8 Mémoire. 
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ELEC 
MONTANT 
NATURE DES SERVICES des d'penses 
et des receltes. 
Milliers de francs, 
Tree II. — DÉPENSES D’'INTERVENTION PRÉVUES PAR DES 
DISPOSITIONS SPÉCIALES OU  EXCXDANT LES CReDIIS 
CI-DESSUS 
(A couvrir par des crédits budgétaires.) 
Au titre de l'écoulement de 300.000 tonnes de sucre SE 

(décret du 9 août 1953, art. 8 et 12).............. Mémoire. 
Au titre des mesures prises pour l'assainissement 

du marché du vin, récolte 1955 (arrêtés des 

19 mars, 14 et 26 avril, 6 août 1955): alcools de 

vins de transferts produits après le 1 septembre 

1955, dans le cadre des textes ci-dessus et non cc à 

UT 2 CE RP ET 4 Mémoire. 
Au titre des indemnités : 

Aux distilleries de betteraves et aux sucreries- 
distilleries pour réduction ou suppression d’ac- 
FR AR PPT ONE FRERES NET ù 135.00 
Aux distilleries de pommes pour cessation d’ac- 
tivilé (art. 4 et 8 du décret du 9 acût 1953)... 152.000 
Tirre III —— DÉPENSES D'ENTRETIEN DES ENTREPÔTS 
ET DÉVEXNSES D ÉQUIPEMENT 
Renouveïlement de matériel et d'oulillage d'exploi- 

tation .:... » NPA COR AR I MEET PE EN PTE US 90.000 
Achèvement des installations, tranche 1456: réalisa 

tion des travaux et aménagements technique: 

dans le cadre des programmes précédemment 

OURRDNER : sise cri dendiles cost svt éésdéi issus 20.580 

TremEe IV 
Versement au budget général de la taxe à la valeur 
ajoutée sur les achats d'alcool à l'intérieur...... 4.500.000 
er emma en ne de 1.996.623 
comportant en contrepartie une diminution du 
stock d'alcool de la régie. 
RECETTES 
Trrne Ier, — RESSOURCES NORMALES 
US CP RC SN lea 98.02 1.000 
Remboursement de manquants.................,.... 66.000 
Surtaxes et redevances (art. 382, 383, 384, 385, 387, 

389, 390 du code général des impôts).............. 735.000 
RO Le ARR on es cie ed TP 358.000 
Ecversement du compile de Ja vilicuriure (frais 

divers à l'hectolitre) : 617.000 h1x1.000......... ei 617.000 

Trrnk JL — VRRSEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL 
POUR COUVERTURE DES DÉPENSES DÉTAILLÉES AU TITRE II 
Ecoulement de 300.000 tonnes de sucre excéden- 

taire (décret du 9 août 1953, art. 21................ Mémoire. 
Assainissement du marché du vin, récolte 4955. 

Alcoo!ïs produits après le 1-7 septembre 1953 

(arrêtés des 19 mars, 15 et 26 avril, 12 août 1955). Mémoire. 
Indemnisations : 

Aux dislilleries de betteraves et aux sucreries- 

distilleries pour réduction où suppression d'ac- 
EE ve déc ER ET ELEC 195.000 

Aux dislilleries de pommes pour cessation d’ac- 
tivité (art. 4 et S du décret du 9 août 1955)... 1:2.000 

Trrme HI 

Taxe à la valeur ajoutée perçue pour les ventes 

d'aiceols à l’intérieur (à verser à l'administration 
des contributions indirectes)............ PES pue AT 4.500.000 





Spypypypnun_nn 
Je mets aux voix l'élat L, ainsi rédigé. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'état L, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence du vote de l'état L, la com- 
mission propose d'adopter, pour l'article 98, le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 98. — Sont approuvées, conformément à l'état L 
annexé à la présente loi, les prévisions de recettes et de 
dépenses du service des alcools pour la campagne 1956-1957. » 





La parole est à M. de Tinguy. vice-président de la commis- 
sion. 

M. Lionel de Tinguy, vice-président de La commission. Tout 
en adoptant l'article 98, la commission des finances entend se 
réserver le droit de revoir le montant des crédits, au cours de 
l'année, en ce qui concerne le service des alcools. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 98, ainsi rédigé. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 98, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 99.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 99, 
d'adopter le texte du Conseil de ia République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 99. — L'article 1143-2 ci-dessous est ajouté au code 
rural : 
« Art. 1143-2. — Torsqu'un employeur ou un assujetti à une 


caisse de mutualité sociale agricole ne s'est pas acquitté de ses 
cotisations dans un délai de six mois, 4 dater de leur appel ou 
de leur échéance, selon les cas, la caisse intéressée peut, indé- 
pendamment des autres procédures dont elle dispose, lui adres- 
ser une lettre recommandée, avec accusé de réception, le met- 
tant en demeure de régulariser sa situation dans un délai de 
quinze jours. 

« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut utiliser la même procédure. 

« Si cette mise en demeure reste sans effet, le conseil d'ad- 
ministration de cet organisme peut décider que les colisalions 
durs par l'intéressé, éventuellement maiorées des pénalités de 
retard, feront l'ohjet d'une contrainte délivrée soit par le pré- 
sident ou l’un des administrateurs, soit par le directeur on 
tout autre agent de la caisse mandaté par le conseil d'admi- 
nisiration. 

« La contrainte est visée et rendue obligatoire dans un délai 
de cinq jours par le président de la commission de premitre 
instanre de la mutualité sociale agricole dans le ressort de 
laquelle est compris le siége de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte oe être interrompue par 
opposition motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
secrétariat de la commission de première instance ou par lettre 
recommandée adressée au secrétariat de ladite commission dans 
les quinze jours à compter de la signification prévue au ciu- 
quième alinéa du présent article, 

« Il est statué par la commission de première instanee dans 
les conditions prévues par les arlicles 19, 20, 21 et 23 de Ja 
loi n° 46-2339 du 24 octobre 1146. La décision est exécutoire 
nonobstant appel. 

« Les demandes de remise de majoration des cotisations éven- 
tuellement formulées par le debiteur dans les conditions pré- 
vues par l'article 13 du décret n° 50-444 du 20 avril 1950, modi- 
fié, ne font obstacle ni à la célivrance de la contrainte, ni à 
son exécution pour le principal des cotisations. » 


Je mets aux voix l'article 99, ainsi rédigé. 
(L'article M, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 102.] 


M. le présdent. La commission propose, pour l'article 102, 
ere. val la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption 
partielle du texte adopté par le Cunseil de la République: 

« Art. 102. — L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code 
rural: 

« Arf. 1149-1. — T. — Les caisses de mutualité sociale agri- 


cole ont la faculté de prélever sur le montant des prestations 
dues à leurs adhérents les cotisations dont ceux-ci sont rede- 
vables à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutua- 
lité sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le 
compte de leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant 
des prestations dues à ces derniers, les cotisations dont ils 
sont redevables au titre de la législation sociale agricole. 

« II. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier 
des avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs 
si elle ne justifie de la régularité de sa situation au regard des 
organismes chargés de l'application de la législation sociale 
agricole, 








ho. 
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« II — Tout recours gracieux formulé par les intéressés 
devant les conseils d'administration des caisses de mutualité 
agricole est suspensif, dans la limite d’un délai d’un mois, de 
l'application des dispositions du paragraphe précédent. » 

M, Gilbert Martin, au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis, à déposé un amendement n° 6, qui tend à 
compléter cet article par un paragraphe IV ainsi conçu: 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application du présent article. » 

La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour.avis. Ce paragraphe n’a 
pas été retenu par la commission des finances. 

En effet, l’Assemblée avait, en première lecture, conflé les 
conditions d'application de l’article 102 à des arrêtés de MM. les 
secrétaires d'Etat à l’agr'culture et au budget. Le Conseil de la 
République a préfére prévoir un règlem£nt d’administration 
publique. 

Il semble que le rapport n° 3670 de la commission des finances 
ne relienne aucune des deux formules. Votre commission de 
l’agriculture vous propose de retenir la solution préconisée par 
le Conseil de la République. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. La 
commission l'accepte également. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Gilbert Martin. 
(L'amendeiment, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 102, complété par l'amendement 
adopté. 

(L'article 102, ainsi complélé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 102 bis.] 


M. le président. La commission propose d’accepter la sup- 
pression, volée par le Conseil de la République, de l'arti- 
cle 102 bis qui était ainsi conçu: 

« Art. 102 bis. — En outre, les taux des cotisations complé- 
mentaires applicables au titre de l'exercice 1957 ne pourront, 
sauf dérogalion exceptionnelle accordée par décision du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture sur proposition dûment motivée du 

réfet, président du comité départemental des prestations fami- 
jales agricoles, être supérieurs aux taux des cotisations complé- 
uenlaires émises au titre de l'exercice 1956. » 

M. Anloine Guitton (Vendée) a déposé un amendement n° 2 
tendant à reprendre, pour cet article, le texte voté en première 
ri par l’Assemblée nalionaie dont je viens de rappeler le 
exle. 

La parole est à M. Antoine Guilton. 


#. Antoine Guitton. Mesdames, messieurs, je ne comprends 
viaiment pas ou, plutôt, je comprends trop, la levée de bou- 
cliers qui s'est manifestée à l'occasion du vote de l’article 
102 bis que j'avais eu l'honneur de déposer et de défendre et 
que l’Assemblée nationale avait adopté en première lecture. 

Pourquoi ces protestations ? L'adoption de cet article ne dimi- 
prie nullement la liberté des caisses, comme on l'insinue dans 
certains milieux: elle apporte, au contraire, une garantie que 
le législateur doit donner à la fois à la mutualité et aux mutus- 
listes. 

Nous ne voulons plus que la mutualité encoure le reproche 
d'avoir dans certains départements une administration trop 
oncreuse. Aussi, demandons-hous que les augmentations deman- 
dees aux agriculteurs au titre des cotisations soient approuvées 
par le préfet et par le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ainsi, 
nous donnerons aux caisses départementales un appui adminis- 
Ualif qui nous parait indispensable, surtout dans les départe- 
ments où ces cotisations rentrent mal ou difficilement. 

Les mutualistes qui. pour la grande majorité des agricul- 
teurs, sont dans une situation vraiment critique, méritent que 
Ton n'augmente pas leurs cotisations sociales, sauf dans des 
cas très particuliers et pour équilibrer une gestion qui fournit 
les preuves de sa sagesse et de sa prudence. 

Qu'il me soit permis de rappeler à ce sujet que certaines 
caisses (départementales font des dépenses. qui 
à peine 50 p. 100 du plafond exigé par la législation sur la 
Biulualjiié, ; 


atteignent, 





Faut-il rappeler en outre que telle caisse départementale se 
lace en ‘tête pour les dépenses administratives et n'occupe que 
Le 6% ou le. 70° rang en matière,de dépenses sociales ou sani- 
tres et cela malgré les recommandations du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture ? Faut-il rappeler encore que certaines caisses 
départementales ont des frais d’assujetissement dix fois supé- 
rieurs à ceux des caisses voisines et que les entrées de colisa- 
tons dans ces mêmes caisses sont à l'inverse des dépenses 
effectuées à ce titre ? 

Nous avons là une preuve irréfutable que cette méthode est 
mauvaise et que le monde agricole n'accepte pas ces procédés 
de police quasi clandestine. 

D'autre part, j'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait 

ue l’article 102 bis donne la possibilité à toutes les caisses 

ont la gestion est saine de demander et d'obtenir une aug- 
mentation du taux des cotisations. 

Sur ce point, je ne peux que répéter ce que j'exposais lors 
de la discussion en première lecture: « En 1955, seize caisses 
ont demandé l'élévation du plafond au ministre de l'agricul- 
ture. Quinze ont obtenu satisfaction, ce qui prouve bien que 
toute demande justifiée a éte et sera encore satisfaite. » 

Je vous prie donc, mes chers collègues, d'être attentifs au 
fait que la suppression de cet article vaudrait augmentation 
inmédiate de plus de 20 p. 100 des cotisations directes payées 
par ies agricu:teurs. 

Nous sommes nombreux dans cette Assemblée à demander 
un contrôle sérieux, sévère même des comptes et des dépenses 
de la sécurité sociale, Comment, dès lors, refuser un contrôle 
des dépenses administratives de nos caisses de mutualité 
sociale agricole ? 

Comme je vous l'ai indiqué au début de mon intervention, 
on ne peut valablement dire que c’est une entrave à la liberté. 
N'est-ce pas le président Queuille qui disait que la liberté n2 
pout s'exercer que dans la mesure où elle n'empiète pas sur le 
terrain du voisin ? 

Dans le cas présent, repousser cet article serait enlever aux 
adhérents de nos caisses de mutualité sociale agricole la 
garantie du bon emploi des cotisations qui leur sont demandées. 

Enfin, croyez-vous vraiment qu’au terme d’une année parli- 
culièrement ingrate pour l’ensemble du monde agricoie, on soit 
en droit de lui imposer une nouvelle augmentation des lourdes 
charges qui déjà pèsent sur lui ? Croyez-vous que la mutuaiiié 
est dans son rôle en insistant pour obtenir cette augmentation ? 

Pour toutes ces raisons, j: demande à l’Assemblée de repren- 
dre le texte qu'elle adopté en première lecture. 

Il :ne suffirait d’ailleurs, pour achever ma démonstration, 
de m'appuyer sur les conclusions mêmes de M. Driant su 
Conseil de la Rérublique, qui terminait son exposé en disant: 
« En résumé, il faut faire confiance aux caisses de mutualité 
en lewr demandant précisément de ne pas augmenter les frais 
de gestion et de ne pas augmenter les cotisations complémen- 
taires ». Pour ma part, je fais confiance à l’Assemblée : j'estime 
que nous pouvons nous-mêmes déjà prendre l'engagement que 
M. Driant demande. 


Si je ne craignais pas d'abuser du temps de l’Assemblée, je 
me permettrais de relire ce que disait M. le secrétaire d'Etat 
au budget au Conseil de la République, Je ne rel:endrai que 
ces queiques phrases : 

« Je me trouve aujourd’hui dans des situations franchement 
aradoxales. Ce matin, j'étais à la fois secrétaire d'Etat àu 
sudget et ministre dépensier; je dois maintenant vous deman- 
der de ne pas augmenter des cotisations agricoles, alors que 
le rapporteur de la commission de l'agriculture a exprimé une 
opinion contraire. 

« J'avoue que je ne comprends pas très bien sa position. 
Nous vous avons proposé une augmentation des cotisations 
agricoles de 1.200 millions pour le budget annexe des presti- 
tons familiales agrico'es. Vous nous l'avez refusée. Nous vous 
avons également proposé une augmentation des cotisations 
mn n'était que la conséquence de la loi sur le fonds de soli- 

arité nationale, 3 milliards. Vous nous fJ’avez encore 
refusée. 

« Vous nous avez toujours dit que la situalion de l’agr- 
culture, à la suite d’une année qui avait été particulièrement 
pénible, ne permettait aucune augmentation de cotisatrons. 
Nous avons été tellement convaincus que nous avons aban- 
donné les 3 milliards du fonds de solidarité nationale et les 
1.24X) millions du budget annexe des prestations familiaies 
agricoles. Et c’est vous maintenant qui vou:ez permettre atx 
caisses d'augmenter leurs cotisations pour couvrir leu:s 
frais ! 

« Alors, ne vous étonnez pas que nous soyons cohérents 
avec nous-mêmes et qu'après avoir, au bénétice de l'agr- 
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culture, abandonné nos projets de receltes, nous vous deman- 
dions, à votre tour, d'abandonner les vôtres. » 

Je n'insiste pas. Je demande seulement à l’Assemblée de 
reprendre le texte voté en première lecture. 


Je demande le scrutin. 


M. le président. M. Gilbert Martin a déposé au nom de la 
commission de l’agricuiture saisie pour avis, un amendement 
n° 3 qui tend à reprendre l'artic.e 1402 bis avec la nouvelle 
rédaction suivante : 

« En outre, les taux des cotisations complémentaires appili- 
cables au titre de l'exercice 1957 ne pourront, sauf dérogation 
exceptionnelle accordée par décision du secrétaire d'Elat à 
l'agricultwe sur proposition dûment motivée du préfet, prési- 
dent du comité départemental des prestations familiales agri- 
coles, étre supérieurs aux taux des cotisations complémentaires 
émises au titre de l'exercice 1956, pour les exploilations dont 
le revenu cadastral ne dépasse pas 60.000 francs. » 

Cet amendement peut être soumis à une discussion commune 
avec celui de M. Guitton. 

La parole est à M. Martin, pour soutenir son amendement, 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. La commi:s'on de 
l’agriculture a repris le texte voté en première lecture par 
l’Assemblée nationale, et qui constitue l'amendement de 
M. Guitton, mais elle y a ajouté la disposition suivante : « pour 
les exploitations dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
60.000 francs ». 

Elle ne peut, en eflet, accepter, sauf dérogat'on, aucune 
augmentation des cotisations complémentaires émises pur les 
caisses mutuêlles agriro'es. Elle demande donc que le montant 
de ces cotisations soit bloqué au niveau de celui de 1956 pour 
les explo:lations ne dépassant pas 60.000 francs Ce revenu 
cadastral, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission s'est prononcée dans 
le même sens que le Conseil d2 la République c'est-à-dire pour 
la suppression de l'article 102 bis. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à J'agri- 
culture, 


M. André Duiin, secrélaire d'Elat à l'agriculture. Le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de reprendre le texte voté en 
gwremiére lecture. 

Mesdames, messieurs, celui qui vous parle est un vieux mutua- 
liste profondément attaché à la défense de la mutualité sociale 
agricole. Mon collègue M. Filippi, pendant mon absence, a très 
bien exprimé au Conseil de la République notre pensée. Nous 
avons suffisamment discuté et bataillé pour que les cotisations 
de sécurité sociale et notamment les cotisations d'allocations 
familiales agricoles ne soient pas majorées, malgré l’augmenta- 
tion des charges du budget annexe, due en particulier au fait 
que depuis le 1% octobre dernier, l'allocation de la « mère au 
foyer » est versée à partir du deuxième enfant, pour qu'on ne 
demande pas aujourd'hui aux caisses d’allocations familiales de 
faire le contraire, c’est-à-dire augmenter les cotisations, 

Je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur l'amende- 
ment, défendu par M. Gilbert Martin, qui limiterait le blocage 
des cotisations complémentaires aux exploitations agricoles 
d’un revenu cadastral inférieur à 60.000 francs. 

Cette disposition avait été, je crois, proposée par M. Soury et 
a déjà été soutenue devant l'Assemblée. 


M. Bernard Paumier. Et adoptée par la commission de l'agri- 
culture 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. En effet. Je veux 
simplement souligner qu'avec une telle disposition, le blocage 
serait extrêmement limité dans ses effets, puisqu'il ne vaudrait 
pas pour les moyennes et grosses cr agqurmnert Dans ces condi- 
tions les caisses de mutualité agricole pourraient en fait majo- 
rer les cotisations complémentaires. Ainsi, l'amendement de 
M. Guitton serait complètement annihilé. 

Dans ces conditions, j'accepte l'amendement de M. Guitton, 
tout en vous demandant de repousser celui de M. Soury, repris 
par la commission de l'agriculture. 


M, le président. La parole e<t à M. Lucas, 

H. Maurice Lugas. Je comprends l'esprit qui à animé la com- 
mission de l’agriculture. H faudra bien que le problème des 
revenus Ccadastraux soit une fois pour toutes éclairei. 

Dans certains départements, comme celui que j'ai l'honneur 
de représenter, le revenu cadastral ancien a été multiplié 








par 75. J'ai sous les yeux une note relative à une retraite- 
vieillesse agricole. Pour 3 hectares %, le revenu cadastral nou- 
veau est fixé à 30.000 francs. Autrement dit, un revenu cadas- 
tral nouveau de 60.000 franes, qui correspond à un peu moins 
de 8 hectares, serait pénalisé par le sous-amendement. 

Lorsqu'on à discuté des cotisations pour la retraile-vieillesse 
agricole, on a veillé à ce que les petits exploitants, qui ont des 
revenus cadastraux très élevés, ne veient pas leurs cotisations 
majorées de plus de cing fois le montant correspondant au 
revenu cadastral initial. 

I serait tros compliqué de déposer des sous-amendements 
dans ce sens. D'ailleurs, je crois, comme l'a dit M. le se’rétaire 
d'Etat à l'agsæulture, que si nous commencons par inliquer 
qu'il n'y aura pas de blocage, et si nous prévoyons déjà des 
Lssstiees pour un certain nombre d'exp'oitants, autant dire 
qu'il n’y aura pas de blocage du tout et ce scrait aïler à l’en- 
contre du but que nous vou:ons atieindre. 


M. le président. Monsieur Gilbert Martin, si vous me le per- 
mettez, je vous suggère, plutôt que de maintenir votre amen- 
dement, de le présenter comme un sous-amendement à 
l'amendement de M. Guitton et tendant à compléter ce dernier 
par les mots: « pour les exploitations dont le revenu cadastral 
he dépas<e pas 60.000 francs, » 

Autrement, je serais obligé de mettre d’abord aux voix 
l'amendement de M. Guitton et s’il était adopté, le vôtre ne 
pourrait être mis aux voix. 


M. Camille Laurens. Je crois, monsieur le président, que ce 
que vous proposez n'est pas possible. puisqu'il s’agit d'un 
amendement de la commission de l'agriculture. 


M. Bernard Paumier. Nous sommes prêts, si M. Gilbert 
Martin n'accepte pas cette suggestion, à reprendre, sous forme 
de sous-amendement, la proposition de la commission de 
l'agriculture. 


M. G:lbert Martin, rapporteur pour avis. J'accepte, monsieur 
le président, votre suggestion, c'est-à-dire que je propose de 
compléter l'amendement de M. Antoine Guitton par les mots: 
« pour les exploitations dont le revenu calastral ne dépasse 
pas 60.000 francs ». 


M. Bernard Paumier. Je Gemance le scrutin. 


M. le président. Personne ne &Gemande la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, le sous-amendement de 
M. Gilbert Martin. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
NORRIS O0 YONNE. ,..... 5.000 set 
Majorité absolue....... Snbbonpetbeneéévess US 

Pour l’adoption........... 240 
+ ENT ETT PPS TP PIE 


L'Assemblée nationale n'a -pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 2? de M. Antoine Guitton. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet 
cie 102 bis. 


amendement devient donc l'arti- 


[Article 107.] 


M. le président. La comimnission propose, pour l’article 107, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
luière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 107. — I. — L'article 676 du code rural est ainsi 
modifié : 

a) IL est inséré entre le premier et le deuxième alinéa les 
deux nouveaux alinéas suivants : 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est 
limité à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues. irrécou- 
vrables sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annui- 








‘ 
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tés de prêts consentis en application des articles 67% et 696 
dont il pourra être fait en tout ou partie remise aux emprun- 
teurs dans des conditions fixées par décret. » 

b) Les alinéas 1° et 2 sont ainsi modifiés: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l’agriculture ; 

« 2° Des subventions éventuelles des départements, com- 
munes, établissements publics, organisations professionnelles 
agricoles et de toute personne Den rg ou morale. » 

« IE, — Il est ajouté au code rural un article 675-I ainsi 
conçu : 

« Art. 6751. — Les prêts institués par l’article 675 peuvent 
être accordés aux collectivités énumérées à l’article 617, 1° à 4°, 
6° et 7, Toutefois, la pricrité sera accordée aux exploitations 
agricoles ayant un revenu cadastral inférieur à 60.000 francs. » 

« IL — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 696. — Les prêts spéciaux institnés par l’article 675 
en vue de la réparation des dégâls causés par des calamités 
pres peuvent également être accordés sous forme de prèts 

long terme au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de 
trente ans. » 

« IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 1956 tendant 
à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des 
gelées itnervenues durant l'hiver 1455-1956 est confirmé. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 107, ainsi rédigé. 

{L'article 107, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 109 bis.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivante pour l'article 109 bis introduit par le Conseil 
de la République: 

« Art. 409 bis. — Dans l'attente du vote du budget 1957 
du Cameroun par la nouvelle assemblée territoriale, le haut 
commissaire de la République est autorisé à reconduire par 
arrêté et par douzième, le budget de 1956 sous réserve de rali- 
fication par l'assemblée lors de sa première session. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 109 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 109 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 110.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 110, 
d'adopte: le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 110. — La taxe intérieure de consommation applica- 
ble aux huiles minérales de graissage usagées qui proviemrient 
des unités militaires étrangères stationntes en France ou 
qui ont été collectées, sur le territoire français, en prove- 
nance des navires ou des aéronefs qui les ont utilisées, est 
réduite à 10 p. 100 de la taxe intérieure ge pour . les 
huiles de graissage reprises sous le n° 27-10 B © et p du tarif 


des douanes. 
« Ces huiles usagées sont exemptées du payement des droits 


de douane. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 110, ainsi rédigé. 
(L'article 110, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?..… 


Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 du 
règlement, l'ensemble du projet de loi, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Norabre des votants .............. fosvnèee. D 
Majorité absolue ............. PPTLITIITÉ . 25 
Pour l'adoption ....... …. 284 
Contre ..... CAR PET PR 219 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de un mois de session à compter du dépôt 
sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 





RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFSAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi réglementant la colomhophilie 
civile a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 1526-3451). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 21 décembre 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi portant abrogation des articles 112, 
113 et 114 du livre II du code du travail et modification de l'ar- 
mg du même livre, a été mis en distrfbuiion aujourd’hui 
(n° 2845). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 21 décembre 1956, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. s 

Le rapport de La commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour 
connaître des différends qui peuvent s'élever à l’occasion du 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs 
a élé mis en distribution aujourd'hui (n° 3516), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 21 dérembre 1956, il y a lieu 
d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


mé CE, 
RENVOI POUR AVIS 


M. te président. La commission de la presse demande A4 
donner son avis sur le rapport n° 3666 sur le projet de loi 
n° 3230 et la lettre rectifisative n° 3628 portant : 1° ouverture 
et anuulation de crédits sur l'exercice 146; 2° ratification de 
décrets, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 6 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières une deuxième lettre rectificative au 
pee de loi portant: f° ouverture et annulation de crédits sur 
"exercice 1956 ; 2° ratification de décrets (n° 3220-3628-3666). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2673, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coru- 
mission des finances. (Assentiment.) 


PR Ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


f4. le président. J'ai recu de M. Jarrosson une proposition de 
loi tendant à préciser le régime fiscal du report déficitaire, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3672, as- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Mahamoud farbi et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi sur le made de scrutin pour les élec- 
tions à l’assemblée locale du territoire de la Côte française des 
Somalis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3675, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
tendant à compléter le paragraphe 17 de l'article 5 de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, relatif aux chif- 
fres-limites des revenus en matière d'allocations aux vieux 
travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2676, ds- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coquel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer l'assurance-chômage. 
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La proposition de loi sera imp imée sous le n° 3678, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses col- 
ligues, une proposition de Jlor tendant à déclarer le lapin de 
garenne comme animal gravement nuisible et à autoriser le 
droll de piégeage dans l'aire de la Sologne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 36K2, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’ag iculture. (Assentiment.) 


FO pen 
DEPOT DE RAP?ORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la comanission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1957, modifié par 
le Conseil de la République (n° 3669). 

Le rapport sera jinprimé sous le n° 3670 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou se vices 
d'utilisahion courante (n° 3531}. 

Le rappot sera imprimé sous le n° 3671 et distribué. 

J'ai recu de M. Michel Soulié un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja presse, sur le projet de loi complétant 
l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant régle- 
mentation provisoire des agences de presse (n° 1717). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3677 et distribué. 

J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République dans sa troisième 
lecture, tendant à modifier et à compléter le décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne Je ren uvellement des baux à 
loyer d'imn.eubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal (n° 3641). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3679 et distribué. 

J'ai reçu de M. Naudet un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de Jégislation, sur le projet de loi 
n° 55-20 du 4 janvier 1953 relatif aux marques de fabrique 
et de commerce sous séquesltre en France comme biens 
ennemis (n° 3568). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2680 et distribué. 

J'ai recu de M. Cupfer un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur, 1° le projet de loi 
portant création de deux chambres à la cour d'appel de Paris; 
2° la proposition de loi de M. Cupfer tendant à créer à la 
cour d'appel de Paris deux chambres pénales supplémentaires 
— de deux sections chacune — réservées aux affaires d'acci- 
denis (délits de blessures et homicides  involontaires) 
(n°+ 3632, 1915). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2681 et distiibué. 

J'ai reçu de M. Leenhardt un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
Ja lettre rectitieative au projet de loi po:tant: 1° ouverture 
ct annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de 
décrets {n° 3250, 3628, 3666). 

Le rapport suppiémentaire sera imprimé sous le n° 3623 
el distribué. 


eé Lis 


DEPOT D'UN PROJET DE LG! 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, le projet de loi de finances 
pour 1957, modifié par le Conscil de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2669, distribué et, 
S'il N'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


PE Ven 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
Je Conseil de la République, tendant à modifier l’article 372 
du code rural concernant la vente, l'achat, le transport et le 
colportage du gibier. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 3674, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 





de 0 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 27 déembre, à quinze heures, 
première séance publique : 

Discussion du projet de loi {n° 32%) et des lettres rectifica- 
lives (n° 362X-3673) au projet de loi, portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratilication de 
décrets (n°* 3666-3683, — M, Francis Leenhardt, rapporteur 
général) ; 

Discussion en quatrième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier et à compléter le décret n° 59-960 du 3%) sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à lover d'immen- 
bles ou de locaux à usage commerc.al, industriel ou artisan 
(n° 3541-3679. — M. Mignot, rapporteur): 

Discussion: LE du projet de loi (n° 3532) portant création de 
deux chambres à la cour d'appel de Paris; IL. de la proposition 
de loi de M. Cupfer (n° 1915) tendant à créer à la cour d'appel 
de Paris deux chambres pénales supplémentaires — de deux 
seclions chacune — réservées aux affaires d'accidents (délits 
de blessures et homicides involontaires) (n° 361. — M. Cupfer, 
rapporteur); 

Eventuellement : 

Discussion en troisième lecture et lectures suivantes du projet 
de loi de finances pour 1957; 

Di-cussion, en deuxième lecture, et lectures suivantes, un 

rojet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crêdits sut 

‘exercice 1956; 2° ratification de décrets; 

Discussion, en deuxième leeture. et Je turès suivartes, qu 
projet de loi créant une organisation comimure des régions 
sahariennes, 

A vingt et une heures, deuxième séanre publique : 

Suite des discu-sions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
æière séance. 

Eventuellement: 

Discussion en navette des affaires demandées, 
l'avance, par le président du conseil et le président de 
commission intéressée, 

La séance e-t levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 

Le Che] du service de la s'énographie 
de L'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


IS ee neemnquets — : sr 


une séanre à 
la 





Momination de membres Ce commissions. 


Dans sa première séance du 26 décembre 1956, l'Assemhite 
nalionale à nommé : 

1° M. Savarv, membre de ia commission des affaires élran- 
gères, en remplacement de M. Verdier; 

2e M. Cassagne, membre de la commission de l'édusation 
nationale ; 

3° M. Degoutle, membre de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. 


606 — -  —— 





Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discucsic" 
des conclusions du rapport de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Jour- 
d'hui et piusieurs de ses collègues; 2° de M, Titeux ct jiu- 
sieurs de ses collègues; 3° de M. Bouxora et plus'curs de s2 
collègues tendant à instituer Un régime d'indemnisation des 
travailieurs qui subistent des arrêts de travail (n°° 3345-3571); 





Paris, le 21 décembre 19:6. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de L Asszmblée nitional!e. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée an début de la séance du 18 décembre 1956 pour 
les propositions de loi: 1° de M. Jourd’hui tendant à l'indemnisation 
des salaires perdus par suite des circonstances exceplionnelles résul- 
tan* de la guerre d'Egypte; 2° de M. Titeux tendant à instituer un 
régime d’indemnisation des travailleurs qui subissent des arrêts de 
travail; 3° de M. Bouxom tendant à assurer une indemnisation équi- 
table aux travailleurs victimes de perles de salaires en raison du 
ralentissement de l’activité économique due aux restrictions de car- 
Durant, 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée . nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 21 décembre 1956, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation, 
Signé: GEORGES GUILLE. 


SPP PPPPPI PS SPPPPRPPPPPPPPPPPPPIPIPPPPPIPIAIS 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 DECEMBRE 1956 
(Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 








« Art. 94 — . vit d'.e dc 0e. © à ve Cuve Ê SMS Le 

« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne contenir 
aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à La Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptinnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un muis. » 
+ © &- 
nd v— 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4565. — 26 décembre 1956. — M. André Beauguitte expose à 
M. le ministre des affaires étrangères que le samedi 13 décembre le 
directeur tunisien de la surveillance du terriloire jugé par le gouver- 
nement tunisien comme trop francophi'e, était re‘evé de ses fonctions. 
Le premier acle de son successeur fut de licencier les Français qui 
avaient été maintenus à leur poste. Immédiatement après commenca 
une série d'’arrestations dont deux des premières victimes sont 
deux officiers de l'état-major de la division française. L'un et l’autre 
furent inculpés d'atteinte à la sûreté de l'Etat. Les efforts accom- 
e par notre ambassade pour faire libérer les deux officiers sont 

ce jour restés vains. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre un terme à un tel état de fait. 





BUDGET 


4566. — 26 décembre 1956. — M. Quinson rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décret du 19 septeinbre 1956 a institué 
une taxe générale qui s'applique également aux véhicules appar- 
tenant aux communes, et, notamment, à ceux qui sont affectés aux 
corvées publiques d'enlèvement des ordures ménagères et de net- 
toyage. Cette situation paraissant anormale, M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur a bien voulu intervenir en faveur des municipalités. 
Mais, jusqu'à présent, aucune mesure n’a été prise pour mettre fin 
à cet état de choses. Il lui demande si le Gouvernement entend 
exonérer rapidement les communes de ces taxe et surtaxe et, dans 
l’affirmative, si celles déjà perçues seront restituées. 


+0. 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4567. — 26 décembre 1956. — M. Isorni demande à M. le prési- 
dent du conseil si les mesures justement prises en faveur des Fran- 
Çais contraints de quitter le Maroc, la Tunisie ou l'Egypte, notam- 
ment en ce qui concerne les prêts en vue de leur réinstallation dans 
la métropole, ne peuvent être étendues aux Français qui ont été 
contraints de quitier le Tonkin. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4568. — 26 décembre 1956. — M. Alduy demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques si, en raison des difficultés 
rencontrées du fait du rationnement des produits pétroliers et plus 
spécialement du fuel oil et du diesel oil une désignation d'office ne 
pouvait étre prononcée en faveur de Port-Vendres, port français le 
plus proche de l'Espagne, en ce qui concerne les importations 
d oranges et de mandarines dites « en vrac » prévues dans le cadre 
de l'accord commercial franco-espagnol paraphé, le 21 novembre 
dernier, à Madrid. 








4869. — 26 décembre 1956. — M. Halbout rappelle à M. le ministre 
des affaires et financières l’article 8 du décret n° 47-2045 
du 20 octobre 1947, concernant les ayants-droit de tout fonction- 
naire décédé avant l’âge de soixante ans et se trouvant en activité 
au moment du décès. En vertu du paragraphe IV, tout fonction- 
naire âgé de plus de soixante ans et non encore admis à faire valoir 
ses droits à la retraite ouvre droit seulement au capital-décès prévu 
par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, c est-à-dire à une 
somme égale à trois fois le salaire mensuel maximum servant de 
base au calcul des cotisations de sécurité sociale. L'âge de Ja 
retraite ayant été porté de soixante ans à soixante-trois ans, puis à 
soixante-cinq ans, il lui demande s'il ne serait pas équitable de 
mcdifier l’article 8 du décret susvisé en prévoyant que tout fonc- 
tionnaire décédé en activité, même s’il a dépassé l’âge de soixante 
ans, ouvrira droit au Se eg À de au paragraphe er de l'ar- 
ticle 8 du décret du 20 octobre 1946 susvisé. 





4570. — 26 décembre 1956. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, en ce qui concerne les 
titres de rentres 3 1/2 p. 100 à capital garanti on peut considérer que 
les arrérages échus et non touchés à la date d’un décès sont eux- 
mèmes exonérés des droits de mutation à titre gratuit au même 
ülie que le capital. 





4571. — 26 décembre 1956. — M. Robert-Henry Huel expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières qu'à propos d’une 
succession lors d’une vente de titres avant partage, le notaire a 
établi un certificat de propriété dans lequel il a visé les procura- 
tions données par les hértiers (déposées au rang de ses minutes), et 
attesté des pouvoirs des mandataires. L'une des sociétés intéressées, 
estimant cette justification insuffisante, a exigé la production des 
extraits des procurations, d'où frais complémentaires pour les héri- 
tuwrs et préjudice à eux causé par le retard apporté à l'exécution de 
l'ordre de vente, pendant lequel un fléchissement des cours s'est 

roduit. Il lui demande si cette exigence est compatible avec les 
ermes du décret du 7 décembre 1955, article 16, dixième alinéa. 


4572. — 96 décembre 1956. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières le cas suivant: une 
société anonyme a pour objet: l'acquisition de tous terrain; la 
censtruction sur ces terrains d'immeubles destinés à l'habitation; 
l'administration, dns renpong- et la mise en valeur des immeubles 
dont il! s'agit par location ou autrement, ainsi que la vente de ceux-ci 
en totalité ou par fraction; ainsi qu'éventuellement, l'attribution, 
aux actionnaires, de fractions d'immeubles en jouissance durant le 
cour; de la société et en propriété après la dissolution de celle-ci. 
Les actions sont inaliénables pendant dix ans. Il est prévu un pré- 
lèvement sur les bénéfices de la somme nécessaire pour fournir 
aux actions, à titre de dividende, 6 p. 400 de leur montant nominal 
non amorti. Il lui demande si cette société peut recevoir d'une 
entreprise industrielle et commerciale des sommes à fonds perdus 
pour lui servir d'investissement de 1 p. 100 prévu notanmuuent par le 
décret du 9 août 1953. 





4573. — 26 décembre 1956. — M. Monnier demande à M. le minls- 
tre des affaires économiques et financières: 1° quel est le montant 
des sommes qui ont été versées au Trésor au titre de bénéfices pro- 
ver.ant de la loterie nationale pour chacune des années 1954 et 195; 
2 si ces sommes versées au Trésor constituent un des éléments 
d'équilibre du budget pour chacune de ces années. 





4574: — 26 décembre 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières pour quelles raisons il n'a 
pas été prévu de bonification d'ancienneté en faveur des agents des 
contributions indirectes et de l'enregistrement titulaires de la licence 
en droit, alors qu'une bonification a déjà été accordée à leurs homo- 
lcgues des contributions directes, Ne semble-t-il pas que certains 
agents se trouvent défavorisés et ne conviendrait-il pas, au mofnent 
où l'on élabore le statut en du cadre A des registres financiers, 
de mettre les agents des différentes régies sur un pied d'égalité. 





AFFAIRES SOCIALES 


4575. — 26 décembre 1956. — M. Maïlbout cxpose à M. le ministre 
des affaires sociales que la circulaire ministérielle n° 85 S.s. du 
27 juillet 1956 relative au fonds national de solidarité précise au 
paragraphe no 4 que les étrangers ressortissants de pays signa- 
taires d’une convention internationale de réciprocité b#néficient de 
l'allocation supplémentaire, et lui demande — dans l'attente des 
instructions spéciales prévues dans ladite circulaire —, aux ressor- 
tissants de quels pays la loi pourra pro’hainement s'appliquer, et 
notamment quelle est Ja situation des vieux travailleurs de natio- 
nalité belge. 





4576. — 26 décembre 1956. — M. Prisset demande à M. le ministre 
des affaires sociales à quelle date il compte faire paraître le décret 
portant règlement d'administration gublique modifiant le titre IIL 
du décret du 29 décembre 1945, texte prévu à l'article 35 du décret 
ne 55-840 du 27 juin 1955, Il attire son attention sur l'intérêt qu'il 
y aurait à faire bénéficier au plus {0t les assurés volontaires des 
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avantages accordés par le décret du 20 mai 1955 aux assurés sociaux 
du régime général, ces avantages ayant déjà élé étendus aux étu- 
diants, aux grands invalides et veuves de guerre et aux bénéficiaires 
de régimes spéciaux. 





4577. — 26 décembre 1956. — M. Prisset attire l'attention de 
M. lo ministre des affaires sociales sur une anomalie des textes 
re'alifs au fonds national de solidarité. 11 rèsulte, en eflet que, pour 
les veuves de guerre, le plafond des ressources est différent sui- 
vant qu'il s’agit d’une personne ayant droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou d'une personne ayant droit à une pen- 
sion d'assurances sociales revise. ñ s'ensuit que, de deux alloca- 
taires ayant rigoureusement les mêmes ressources, celle qui a cotisé 
aux assurances sociales se trouve pénalisée par rapport à celle qui 
n'a sas cotisé, Il lui demande s’il a l'intention de faire paraître 
prochainewent les textes ou instructions pour faire cesser cet élat 
de choses. 





AGRICULTURE 


4:78. — 26 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture quelle a £te, pour la récolle 1956, la 
production française des vins doux naturels: a) avec appellation 
.ontrôlée; b) sans appellation; c) par département; d) par crus. 


4579. — %6 décembre 1956. — M, Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quelle est Ja capacité a”tuelle de vini- 
fication des caves coojéralives de vinification : a) globalement, 
bd) par dépar!ement. 





4580. — 26 décembre 1956. — M. Viatte signale à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'il ressort du rapport annuel d’activite de 
l'inspection des lois sociales en agriculiure que l'inspection du 
Jura a publié, en 1955, 79 articles de presse. Il lui demande 
4° dans quels journaux ces articles ont paru; 2° combien d'articles 
ont paru dans chacun de ces journaux; 3v les mêmes renseigne- 
men.s «our 1956. 





s ARTS ET LETTRES 


4581. — 26 décembre 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, prolecleur naturel des siles et des 
monuments historiques, quelles mesures il compie obtenir de son 
collègue du ministère de l'intérieur pour que la sorlie du pas- 
sage souterrain de la place de l'Etoile ne continue pas à défigurer 
le lerre-plein de l'Arc de Triomphe. 





BUDCET 


4532. — °6 décembre 1956. — M. Halbout demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si l'exonération ou la réduction prévues par 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 peut profiter à l'acquéreur, 


lorsque le lacataire de l'immeuble vendu intervient lui-même à 
l'acte de vente pour résilier à l'instant sa location, 





4583, — 26 décembre 1956. — M, de Menthon demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget quelle ext la situation, en regard de 
la taxe différentiel, des véhicules automobiles qui ne sont pas en 
service depuis plusieurs années, pour cause de véiusté ou d'avarie 
grave, et dont la mise en service n'est pas actuellement prévue. 


4584. — 26 décembre 1956. — M, de Menthon expose à M. le Secré- 
taire d'Etat ay budget le cas suivant: deux époux ont acquis en 
août 1954, dans la commune de leur résidence, un immeuble com- 
portant un logement et ont bénéficié du régime fiscal prévu par 
l'article 1371 octies da code général des impôts. En réalité, ce loge- 
ment n'a pas élé occupé par les a“quéreurs mais par la mère ée 
l'époux, entre le mois d'octobre 195 et le anois de mai 1956, et 
sera de nouveau occupé chaque année par la même personne au 
cours de la même période, Il est précisé que cette dame possède 
personnellement dans une autre commune, où elle est imposée à la 
surlaxe progressive, une maison de campagne isolée où elle habite 
pendant la belle saison, mais qu'elle se trouve dans l'obligation de 
résider pendant l'hiver dans le logement acheté par son ils. Il lui 
deinande si l’administralion est aujourd'hui (novembre 1956) fondée 
à réclamer aux acquéreurs les compléments de droits et taxes 
majorés des intérêts au taux légal, par le seul motif que le logement 
en cause n'est pas occupé à titre principal au sens de l’article 35-1 
de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954. 





4585. — °6 décembre 19356. — M, Mérigonde expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’une personne qui fait donation à 
ses deux enfants de la toute propriété d’un maison, en imposant 
à ceux-ci de la loger dans ladite maison et ses dépendances; que 
celte maison, indivisible en nature, sans morcellement, a été attri- 
buée à l’un des enfants, à charge de supporter la condition ci-des- 
sus et de payer une soulle à son codonataire, Il lui demande si 





le bénéficiaire de la donation sera en droit de bénéficier des allé- 
gements prévus à l’artiele 1371 octies du code général des impôts, 
cette maison constituant, actuellement, l'habitation principale de 
sa mère, et étant destinée à conserver cette affectation. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


— 96 décembre 1956. — M. Blondeau cxpose à M, le secré- 
taire d'Etat aux forces arméts (air) que qualre ouvriers, dépendant 
de son département ministériel et travaillant à la base aérienne de 
Déols-la-Martinerie (Indre), viennent d’être l’objet d'une mesure de 
déplacement à l'entrepot G0L1 à Châteaudun (Eure-et-Loir); qu'en 
cas de refus de leur part, ils n'auraient d'autre solulion que celle 
de ïaire valoir leurs droits à une pension d’anciennelé avant le 
4er janvier 1957; que la nécessité de comprimer les effectifs du 
personnel avancée pour justifier celle mesure ne résiste pas à un 
examen sérieux. Il lui demande s’il compte: 3° surseoir à la 
mesure de déplacement; 2° faire procéder à une enquête sur la 
possibilité de maintenir les intéressés dans leur emploi actuel; 
30 au cas où les résullats seraient négatifs, prononcer leur muta- 
lion à l’entrepôt du matériel de Neuvy-Pailloux, proche de Châ- 
teauroux, ; 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4537. — 26 décembre 1956. — M. Alduy cemande à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationa!e, de la jeunesse et äes sports: 
jo les raisons pour lesqueHes les règlements d'administration 
publique prévus par l'ariiele 4 de la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 
portant titularisation des assistantes sociales des administrations de 
l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire n'ont pas encore été publiés, 
alors que le texte de loi prévoyait leur parution dans \ délai de 
deux mois; 2° s'il a l'intention de régulariser rapidement la silua- 
tion des intéressées, justement inquiélées du retard considérable 
apporté, de ce fait, à leur tilularisation, 


ét 
u1 


4538. — 26 décembre 1956. — M, Edouard Bonneïfous demande à 
M. le ministre d'Etat charge de l'éducation nationate, de la jeunesse 
et des sports: 1° si les indemnités de charges admimstralives des 
chefs d'établissement (proviseurs, directeurs d'école normale, etc.) 
doivent être payées aux intéressés, comme les traitements, à la fin 
de chaque mois; 2° si le complément de traitement que constituent 
ces indemnilés ne pourrait + être soumis à retenues pour pensions 
civiles, comme il l’esi déjà pour certains autres chefs d'étabhlisse- 
ment (principaux et directrices de collèges, par exemple); %° s'il 
est envisagé d'augmenter ces irdemnités pour tenir compte du 
relèvement progressif des traitements actuellement en cours, 





4589. — 26 décembre 1956. — M. Isorni demande à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
uelles sont les formes dans lesquelles peut être «xcln, pour faute 


e discipline, un enfant mineur interne dans un lycée — notamn- 
ment si doit être obtenu l'avis du conseil de discipline ou lanto- 
risation du recteur — et si les parents doivent être avertis préala- 


blement à l'exclusion effectuée. 





4590, — 26 décembre 1956. — M, Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est le montant exact des crédits affectés à l'amélioration et 
à la construction de Jocaux scolaires et qui n'ont pas été utilisés 
au cours de l'exercice 1956; 20 quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour utiliser, en cours d'année, tous les crédits affèctés à 
son ministère pour les constructions et réparations des locaux sco- 
laires. 





4591. — 26 décembre 1955. — M, Viatte demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
quels étaient, à la date du 1er décembre 1956: 1° Je nombre de loge- 
ments de directeurs et directrices d'écoles annexés à une école 
primaire du département de la Seine; 2° le nombre de ces logements 
non occupés par leurs titulaires normaux; et les professions exactes 
des personnes occupant ces logements, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4582. — CG décembre 1956. — M. Pelleray demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce dans quelles mesures 
il compte réaliser les promesses formelles faites le 28 novembre 
devant l'Assemblée nationale, et dans queiles conditions il entend 
servir le carburant nécessaire aux exploilalions agricoles et aux 
artisans ruraux. 


4593. — 26 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que, dans le département des 
Pyrénées-Orientales, les attributions d'essence aux chauffeurs de 
taxis, commerçants non sédentaires, expéditeurs, boulangers, épi- 
ciers et bouchers assurant le ravitaillement des hameaux et des 
villages ne correspondent aux besoins que dans la proportion de 
30 à 40 p. 100; et que l'approvisionnement des touristes étrangers, 
munis de bons prioritaires, réduit encore les quantités de carburant 
disponibles, 11 lui demande: 1° dans quelles conditions et dans 
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quelles proportions par rapport aux besoins ce département est 
ravilaillé en carburants divers; ?° quelles eme eg de carburant y 
ont été aliribuées aux prioritaires et par catégories professionnelles; 
5° quelles mesures il Comple prendre afin que les touristes étran- 
gers, se rendant en Espagne, puissent s’approvisionner en carbu- 
rant sans qu'il en résulte une diminution des attributions faites 
au département; 4° dans quelles conditions s'effectue le contrôle 
du passage à la fronlière espagnole en vue d'interdire effectivement 
tout trafic illicite de carburant, 





INTERIEUR 


4594, — 26 décembre 1056. — M. d. Brard expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'en vue de l'organisation financière d'un concours 
de musique, un employé comimunal a été nommé régisseur de 
recettes ct de dépenses; que pour ce travail, qui ne pouvait être 
considéré comme la continuation de son activité normale d'employé 
de la commune, puisque la manifestation artistique dont il s’agit 
s'est déroulée en soirée el en matirée le dimanche, le conseil muni- 
cipal lui a altribu£ une rémunération forfaitaire de 5.000 francs. Il 
lui denande si malgré l'approbation donnée à cette délibération par 
le sou;-préfel, le percepteur municipal est fondé à refuser le paye- 
ment; motif pris que l'intéressé, en qualité d'employé communal, 
perçoit un traitement supérieur à l'indice 215 et que la rémunération 
accordée ne figure pas au nombre des indemnilés fixées par arrêtés 
ministériels. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4595. — °6 décembre 1#4, — M, Jean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement s’il est exact que 
le projet de parking soulerrain sous le futur palais de j'U. N. E.Ss. 
C. O. serait effectivement abandonné, Il lui signale que cet abandon 
apparaitrait comme une grave erreur préjudiciable au bon fonction- 
nement des services du futur palais e{ à la circulation dans cet 
important quartier de Paris. 





4596. — 2% décembre 1956. — M, Rairgeard, se référant à l'arti- 
cle 12141 du code général des impôts (article 92 de la loi du {er sep- 
{embre 1948) et au décret du % juillet 192, expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconsiruction et au logement qu'en cas de décès 
postérieur au 31 décembre 19417, on se trouve devant cette situation 
paradoxaie que les héritiers d'un sinisitré dont les immeubles 
n'étaient pas reconstruils au jour du décès doivent acquitter les 
droits de mutation lors de la reconstitution de ces immeubles, tan- 
dis que les hériliers d’un sinistré, qui a pu être reconstruit avant 
son décès, n'acquittent aucun droit de mutation malgré les avantages 
multiples qui résultent pour eux de celle reconstitution anticipée. 
Jl lui demande quelles mesures il envisage pour faire cesser celte 
différence de traitement qui semble parfaitement anormale. 





4597. — % décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: s'il est exact que des 
crédils votés par le Parlement et destinés à la reconstruction et à la 
construction, n'auraient pas été utilisés et, dans l’affirmalive: 
a) quel est le montant réel des crédits n'ayant pas été utilisés par 
ses services au cours de chacun des cinq derniers exercices budgé- 
aires; b) s'ils ont été affectés à d'autres fins; ç; quelles mesures ÿ 
congle prendre pour éviter de tels erremers. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4598. — °6 décembre 1956. — M. Catoire expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociaie le cas d’un agent de la 
S. N. C, F., entré en service en 1926, qui avait antérieurement cotisé 
au régime général des assurances sociales en vue de sa retraite et 

ui, depuis 1936, a cotisé au régime spécial de la retraite des agents 

e Ja S. N. C, F. Il lui demande comment s'appliquent, dans ce 
<as particulier, les disposilions du décret de coordination n° 50-122 
du 20 janvier 1950, Elant donné que la liquidation de la retraite 
S. N. C. F. s'eflectue à 55 ans et que celle de ja jezsion de coor- 
dination ne peut intervenir avant 60 ans, doit-on supposer qu’une 
première liquidation concernant uniquement la retraite S .N, C. F. 
est faile à 55 ans et qu'une seconde liquidation visant la pension 
de coordination est effectuée quelques années p'us tard, en tenant 
compile de tous les versements faits par l'intéressé, 


— 





4599, — % d‘cembre 1956. — M. Prisset expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les caisses de sécurité 
sociale ne peuvent actuel'ement faire bénéficier les grands inva- 
lides et veuves de guerre, justiciables de la loi du 29 juilet 1%, 
des prestations supplémentaires et du fonds de secours prévus au 
rôgiement intérieur type des caisses pour les ressortissants du 
régime général. Ces assurés sociaux étant part'culièrement dignes 
d'intérêt et souvent en situation très difficile, il lui demande s’il 
ne serait pas possible de prendre en faveur de celle catégorie d'as- 
surés, des dispositions identiques à ceiles qui Ont été prises en 
laveur des fonctionnaires, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDINCE DU CONSEIL 


3366. — M. Paul CosteFioret expose à M, le sous-secré'aire d'Etat 
à la présidence du conseil que le décret n° 51-1156 du 13% novembre 
1951 (Journal ojficiel du 20 novembre 1951) portant création d’un 
haut comité d'éludes et d'inforinalions sur l’a.cuolisme, dispose en 
son arli:le 3 qu'il sera ouvert au budget de la présidence du conseil 
ua chapitre nouveau, doté des crédils nécessaires au fonctionne- 
ment du haut comité. Il demande: 1° quelle est l’importance des 
fonds publics mis à la disposition du haut comité en application 
du texle précité au cours des exercices é:oulés et pour le présent 
exercice budgétaire; 2° j'origine des ressources privées susceplibies 
d'alimenter par ailleurs la campagne antial:oclique telle qu’ele se 
développe su: l'ensemble du territoire; 2° quel'es mesures il compile 

rendre pour éviter que l'a’lion anliacoolique ne se transforme de 
açon insidieuse en Campagne « anti-vin » qui porlerait un grace 
préjudice à notre boisson nalionale et discréditerait nos exporia- 
teurs traditionnels de vins nob:es on de bons vins de consomma- 
lion courante sur les marchés extérieurs où ils doivent faire face 
à une concurrence internationales de p.us en plus redoutable. 
(Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° En exéculion da décret rappelé par l'honorable 
rarlementlaire, un chapitre 37-43 « Subventions et dépenses du 
haut comité d'élude et d’information sur l'alcoolisme » à été ouvert 
au budget de la présidence du conseil à la suite du décret d'avances 
du ? mai 1955. Au cours du second semestre de 1955, les dépenses 
relevées à ce chapitre se sont élevées à 153 millions. Le total &es 
crédits accordés pour 195% est de 2/3 millions; 2° aucune ressource 
privée, sous quelque forme que ce soit, n’a a:imenté le budget de 
propagande du haut comité; 3° la doctrine du haut comité d'étude 
et d’information sur l'aicoulisme est de prüner ia modération et 
non l’abstinence. C’est dans cet esprit qu’au cours de ja Campagne 
de propagande en faveur des jus de fruits, M, le sous-se-rétaire 
d'Elat à indiqué aux journées nationales de Strasbourg le 14 sep- 
tembre dernier, parlant Ge l'alcooiisme: « il ne ée’agit pas de 
condamner l'usage de boissons grec sur notre sol, que nos 
concitoyens consomment depuis des sièc'es et qui sont une de nos 
joies de vivre, mais il nous appartient de dénoncez l'abus des bois- 
sons alcnolisées et de l'alcool ». Cetle action anli-alcoolique ne 
saurait donc êlre considérée comme devant nuire à la consomma- 
tion normale du vin, mais plus exactement dirigée en faveur de ja 
reconversion des produiis vilicoie et cidricaie afin d'éviter la ruine 
des régions produ'trices, d'ailéger les charges de l'Etat el d'aug- 
tucnter n0$ exportations. 





AFFAIRES SOCIALES 


3399. — M. Bretin expose à M. le ministre des affaires s0cialos 
le cas d'eimployées <e vureau qui exé:ultent dans ieuür eipoi 
des travaux de sténodactylographie et de tenue de livres comptables 
ainsi que de c'assement pour deux entreprises difiérentes: l'une 
consistant à l'édition d’une feuille périodique, l'auire étant de 
commerce de lissus. Il lui demande ce quelles conventions collc- 
tives relè-ent éventuellement ces employées, à supposer qu'il existe 
des conventions co:lectives dans les deux branches considérées, Ne 
peut-on peuser que, dans un tel cas, pour une ville où il exists 
des conventions eolieclives pour les employés de commerce, il est 
raisonnable de placer sous l’aulorité de ces conventions un person- 
nel aussi peu spécialisé. Question du 9 novembre 195%.) 


Réperse. — Les employées de bureau visées dans la question 
écrite n° 3899 peuvent relever, selon l'activité de l’entreprise d'éui- 
tion qui les emploie, de la convention collective nationale de l'édi- 
tion, du 27 juillet 1%4, généralisée par arrèlé du 4 février 193 
{J. Ü. du 19 février 1%9) ou de la convention des employés de la 
presse périodique du {æ novembre 195. En outre, pendant le temps 
où les intéressés travaillent pour le compte d’une entreprise ds 
commerce de tissus, :eurs conditions de travail sont détermintes 
par la convention collective, éventuellement applicable à ce com- 
merce. Les conventions collectives intervenues dans celle branche 
n'ont, dans la plupart des cas, qu’une portée locale, Pour qu'il soit 
possible de fournir des renseignements précis sur le contenu de 
la convention qui existerait, le cas échéant, dans la branche pro- 
fessionnelle, il serait nécessaire que l’honorab'e parlementaire indi- 
que la localité dans laquelle est situé le commerce de tissus en 
cause. 11 y a lieu d'ajouter que s’il existe une convention collec- 
live intéressant les employés de commerce dans la localité en 
cause, cette convention ne pourrait être, éventuellement, applicable 
aux intéressées que si le commerce des tissus se trouvait compris 
dans le champ d’app'ication de ladite convention. En tout état de 
cause, les empoyées dont il s’agit ne sauraient, pour la partie de 
leur activité relevant de la branche de l'édition, bénéficier d’une 
convention collective du commerce. La législation en vigueur pré- 
voit, en eflet, que les conventions collectives sont conclues dans le 
cadre de chaque branche d'activité; il en résulte qu'elles ne sont 
pas applicables à des branches ou sous-branches professionnel.es 
qui ne seraient pas incluses dans leur champ d’epplicalion, 
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3900. — M. Bretin demande à M. le ministre des affaires 
s’il existe une convention collective de travail entre les employés 
de buréau et les éditeurs de feuilles périvudiques et, dans l'aflir- 
malive, si €ette convention est applicable aux salariés et aux édi- 
teurs non syndiqués et ne faisant partie d'aucune organisation pro- 
tessionnelle de presse ou autre, (Question du 9 novembre 4956.) 


Réponse. — Selon la nature des périodiques pubiiés par les édi- 
teurs employeurs, les employés de bureau intéressés peuvent relever 
de l’une ou de ;’autre des conventions collectives ci-après: La con- 
veniion collective national de l'édition, signée le 27 juillet 1%4, qui 
règ'e les rapports entre employeurs el agenis de l:ules catégories 
des maisons d'éuilion ou la convention collective de travail des 
employés de la presse pé:iodique du 1% novembre 195 qui règle 
les rapports entre employeurs et employés relevant de Ja presse 
gériodique. La convention collective nationale de l'édition a été 
généralisée pur arrêté du 4 février 195 publié au Journal officiel 
du 19 février 1955. Ell2 s'applique en conséquence à toutes les 
entreprises entrant dans son champ d'application professionnel, La 
convention des emp'ovés de la presse périodique n'est applicable 
qu'aux établissements affiliés aux organisations patronales signa- 
taires, c’est-à-dire aux entreprises relevant du syndicat général de 
la presse périodique, lechnique et spécialisée, du syndicat de la 
presse périodique française, du syndicat des publications périodi- 
ques françaises, du syndicat national de la presse périodique tech- 
nique et professionnelle, du syndicat des directeurs de la pres 
automobile, touristique et sportive, de la chambre syndica'e de 
la presse mnédica’e française et du syndicat de la presse philaté- 
lique française, La fédération nationale de la presse hebdomadaire 
et périodique a signé un accard, le 5 septembre 19%, prévoyant 
l'apolication, par les entreprises qui lui sont adhérentes, de la 
convention collective des employés de la presse périndique. L'exten- 
sion de rette convention, demandée par certaines des organisations 
signataires, est actuellement à l'étude. 





ANCIENS COMBATANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


389. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guërre la siluation choquante faite à 
certains engagés vo'ontaires ayant effectué des opérations de combat 
avant l'âge de 17 ans au cours de la dernière guerre. En effet, ceux 
d'entr'eux qui ont accédé à un emploi public se voient refuser la 
prise en compte, au titre de bonifications et majorations du temps 
passé dans une formalion de combat, avant d’avoir alteint leur dix- 
septième année d'âge. Ceci résulte évidemment de textes antérieurs 
à 1929, notamment les lois des 31 mars 1928 et 13 décembre 1932 — 
mais le Kégislateur de l'époque pouvait-il prévoir les conditions par- 
ticuières de la dernière guerre mondiale, comme aussi l'élan de 
patriotisme qu'ont suscité, parmi la jeunesse, les malheurs de la 
patrie ? ]1 lui demande s'il envisage de se pencher sur le problème 
posé et de prendre contact avec ses collègues intéressés pour 
modifier les textes qui s'opposent à une mesure des pius équitables. 
(Question du 8 novembre 1K#.) 


Réponse. — Le problème soulevé dans la présente question a 
retenu toute l'attention du rmministre des ancins combattants et 
victimes de guerre. Son examen reiève toutefois plus particulière- 
ment des attributions du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction 
publique, avec ksqueis des pourparlers sont engagés. 





3355. — M. Vallin expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
circu:aire minisiériele 1400/AD3 du 2 juin 19%6, réglant la question 
des indemnités susceplibles d'être allouées à certains rsonnels 
de l'Etat et notamment l'indemnité de technicilé des dactylos et 
slénodactylos, texte également applicable au personnel Communal, 
prévoit que celle indemnité ne peut être attribuée que selon ja 
règie du taux moyen. Les délibéralions prises par certains conseiis 
municipaux élant visées avec mention d'application de cette règle, 
il lui demande: 1° €e qu'il faut entendre par règle du taux moyen; 
2° dans quel cas l’indemailé maximum prévue, soit 900 francs par 
mois, ut étre aitribuée à certaines siénodactylos. (Question du 
& octobre 1%56.) 


Réponse. — Les textes applicables en matière d'’indemnité de 
technicité et de rendemen! susceptible d’être allouée aux sténo- 
dacty:ographes et dactylographes des services communaux sont 
l’arrêlé du 21 août 1956, la circulaire d'application n° 4400 du 22 juin 
1916 que complètent l’arrêté du 20 mars 1952 et sa circulaire d'’appli- 
cation ne 327 du 14 août 1952. 4° La masse globale susceptible 
d'être utilisée au parement de la prime est calculée en multipliant 
le nombre des agents susceptibles d'en bénéficier par un certain 
chiffre dit taux moyen, fixé par les textes précités. Le maire répartit 
librement la masse ainsi oblenue entre les intéressés dans la limite 
individuelie d’un maximum égatement fixé par arrêté; 2° en ce 
ui concerne jes slénodactylographes, le taux moyen mensuel est 
e 600 francs. Le taux maximum est de 900 francs. Soit, à titre 
d'exemple, une commune comportant un effectif de 4 sténodactylo 
raphes : maire dispose d'une masse globale de 600 x 4 — 2.400 
rancs. } peut attribuer une indemnité maximum de 900 francs 
à une ou deux sténodactylographes et répartir le solde comme il 
l'entendra entre les autres. 


ee ——— 








4148. — M. Boscary-Monsservin expose à M, le ministre de l'inté- 
rieur qu'aux termes de l'’arlicie 102 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale, les gardes champêtres ne pouvaient être 
révoqués que par le préfet ou le sous-préfet, Il lui demande si, 
compte tenu des dispositions des articles 35, 36 et 96 de la loi 
ne 52-1432 du 28 avril 1952, on doit considérer que l'article 102 de 
la loi du 5 avril 1884 est abrogé. (Question du 28 novembre 1%5%.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négalive. 





JUSTICE 


4054. — M. Michel Jacquet demande à M. le ministre d'Etat 
Chargé de la justice: 1° si un huissier de justice en activité, ayant 
cabinel ouvert au public, peut éire secrétaire du conseil de 
prud'hommes (appointé) et le mentionner sur son papier à lettres 
d'affaires; 2° si cet huissier de justice, officier ministériel, profes- 
sion libéraæ, patentab'e et relevant des laxes: proportionnelle et 
surlaxe progressive, peut être iminalricué à la sécurité sociale et 
1 ss des prestalions qu'ei'e serl. (Question du 21 novembre 
956.) 


Réponse. — 1° L'article 19 in fine du livre IV du code du travail 
dispose que le cumul des fonclfons d’huissier de justice et celles 
de secrélaire de conseil de prud'hommes est possible, sous les 
réserves qui Seront fixées par décret. Toutefois ce décret n'est pas 
encore inlervenu. En raison du caractère légal du cumul dont fl 
s’agit, l'intéressé peut faire mention de sa double qualité sur son 
papier de correspondance; 2e ja question de Savoir si un secrétaire 
de conseil de prud'hommes qui exerce en outre une profession libé- 
raie peut être imimatricu'é à .la sécurité sociale et bénéficier des 
prestations qu'el'e sert, relève de la compétence de M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 





4111. — M. Guy La Chambre expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, que l'instruction générale relative à l'état civii énonce 
(no 88) que les actes sont rédigés en langue française; que néan- 
moins, pour l'inscriplion des nrénoms dans les actes de naissance, 
les officiers de l’état civil doivent tenir compte des usages ou parti- 
cularismes locaux (n° 22%), el demande si un officier de l'élat civil 
peut accepter les prénoms en langue bretonne (ex.: Erwan au lieu 
de Yves, elc.) (Question du % novembre 195.) 


Réponse. — Aux termes de la loi n° 218 du 2 thermidor an II 
(Bulletin des Lois, an H, ne 25): « nul acte public ne pourra, dans 
quelque partie que ce soit du territoire de la République, être écrit 
qu’en langue française ». L'urrôté ne 2883 du 24 prairial an XI (Bulle- 
tin des Lois, an XI, n° 2%) précise que l'emploi de la langue fran- 
çaise est obligatoire même dans les régions où l'usage de dresser 
les actes publics dans l'idiome local se serait maintenu. En applica- 
tion de ces textes, les officiers de l'état civil ne geuvent en principe 
accepter d'inscrire des prénonms dans une langue ou un dialecte 
loral. Un tempérament à celte règle ne pourrait être admis que 
s’il s'agissait de prénoms traditionneliement portés dans cerlaines 
régions de France, mais qui ne figurent pas dans les calendriers en 
usage sur ‘ensemble du terriloire et ne comportent pas de tradnc- 
tion dans lesdits calendriers. Dans l'exemple cité, et sous la réserve 
de j'appréciation souveraine des tribunaux, le grénom de Erwan ne 
doit pas être admis, puisqu'ii constitue la traduction du prénom de 
Yves qui figure sur ie calendrier grégorien. 


4190. — M. Jean Chamant expoce à M. le ministre d'Etat chargé de 
la justice que, pour rédiger les attestations immobilières après décés, 
des notaires dovent faire des démarches et recherches, souvent assez 
longues, pour identifier les immeubles successoraux sur le plan 
cadastral et établir l'origine de propriété. Le décret du 29 septembre 
1%3 leur alloue un seul honoraire par rüe, sans pouvoir excéder 
cinq rôles. Or, bien souvent, à raison des dispositions nouvelles sur 
la publication hypothécaire, i: est indispensable de dresser des altes- 
tatrons de propriété plus longue, surtout krsqu’i s’agit de parcelles 
dépendant d'une expoitation agricoie non remembrée. I demande : 
4° si les notaires peuvent taxer un nombre de rôles de minutes 
supplémentaires à cinq rôies, lorsqu'il est indiscutable qu'en raison 
de l'importance de l'affaire, ji! était matériellement impossible de 
réduire ce nombre de rôles; 2e si, à raison de l'importance des 
recherches qu'is ont dù effectuer, les nolaires peuvent, en veriu 
de l'article 4 du décret du 29 septembre 1933, sous réserve de con- 
trôle de la part de leur chambre de discipline et du juge taxaleur, 
taxer les honoraires de vacation en raison du temps passé à ces 
recherches, et, dans l’affirmative, demande quel est le tarif de ces 
vacations. (Question du 3 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° Le tarif des notaires a un caractère forfaitaire et 
doit être appliqué strictement, mème si, pour une affaire déterminée, 
i paraît insuffisant ou à l'inverse, trop élevé. Le maximum de cinq 
rôles expressément prévu au numéro > concernant les altestations 
notariées ne peut donc être dépassé; 2° Je notaire ne peut non plus, 
dans cette hypothèse, réclamer des honoraires suppémentaires sur 
le fondement de l’article 4 du décret du 29 septembre 1953. En eflet, 
ce texte ne concerne que la rémunération des actes et fonctions 
accessoires non compris dans le tarif, ce qui n'est pas le cas des 
attesiations notariées. 
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4192. — M. Chamant expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que les notaires sont tenus de se faire présenier une copie 
de l’acle de naissance des parlies à l'acte, ayant moins de trois mois 
de date, en vue de leur identification, lors de l’accomplissement des 
forma.ilés hypothécaires. Ur, res copies peuvent étre demandées soit 
au maire, soit au greffier Cu tribunal, détenteurs de ! un ou de j’autre 
des exempiaires des registres de l'état civil. La pratique prouve que, 
assez souvent, les deux exemlaires de l'acte de l’état civil ne sont 
pas rédigés de façon identique, et qu'il a pu se glisser des erreurs 
dans l'orthographe des noms palrouvmiques ou des ommissions «ie 
prénoms, ce qui est une cause de difficullés lors de l'accompiisse- 
ment des ‘orimalilés de pubiication ou inscription hypothécaire. I 
demande comment doivent être résolues ces difficultés. (Question du 
2) novembre 19%5%.) 


Réponse. — Les erreurs ou omissions dans les deux exemplaires 
des actes de l’état civil ou l’un d'eux peuvent être réparées en verlu 
d’une ordonnance ou d’un juzement de reclification (art. 99 et sui- 
vants du code eivil). La requêle peut être présentée d'office par le 

arquet quand l'ordre pub'ic est intéressé, Il en est ainsi notamment 
orsque l'erreur ou l’omission prôvient du service de l’état civil et 
porte sur une indication essentielie de l'acte (instruction générale 
relative à l'état civil du 21 septembre 195, Journal afjiciel, % sep- 
tembre, et mise à jour du 23 décembre 1955, Journal officiel, 28 dé- 
cenrbre, n° 150 et suivants). 


4208. — M. Bettencourt demcnde à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, si ies disposiions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
4953, modifié par la foi n° 53-1316 du 31 décembre 1953, réglant les 
en s entire bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vel'ement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. sont applicabies à un bail de locaux 
dans lesquels une société à responsabilité limitée (commerciale par 
sa forine) exploite un cabinet d'entreprise de comptabilité (cbjet 
civil). (Question du 1° décembre 1956.) 

Réponse. — Pour'hénéficier des dispositions du décret du A À 
tempre 195% sur es baux commerciaux, le preneur doit posséder la 
qualité de commercant, d'industrie! ou d’arlisan. Il doit, en outre, 
expioiter un fonds de commerce dans les lieux donnés à bail. il con- 
vient, semble-t-il, d'en déduire, sous réserve de l’aparéciation seu- 
veraine des tribunaux, qu'une suciélé commerciale par sa forme, 
mais civile par son y n'éxploile pas un fonds de commerce et 
doit par suile être déclarée sans droit à bénéficier de la législation 
sur :es baux commerciaux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3940. — M. Girardot expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que le décret n° 56-11 du 9 janvier 19% 
parait attribuer, dans ses ariicies 1 à 5, le droit à une gllocation 
Spéciale militaire aux So;dals et marins chefs de famille el soutiens 
de famille avant accompli pius de six mois de service militaire en 
sus des obligations légales, quelle que soit leur origine, Il lui 
signale que des discriminations sont faites dans l'application de ce 
décret et lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
ses dispusilions soient respectées. (Question du 13 novembre 1%56.) 


Réponse — Au moment de sa publication le décret du 9 janvier 
4956, bien que son texle ne le précise pas, n'élait applicabie qu'aux 
mililaires et marins dont les famil'es élaient domici'iées en A‘rique du 
Nord, puisque, à l'époque, ces miiilaires se trouvaient êlre les seuls 
dont la présence sous les drapeaux .pouvait excéder six mois au 
delà des obligations légales, C'est pourquoi, par circulaire du 18 avril 
4956 des instructions avaient élé envoyées aux services compétents 
leur précisant la portée des dispositions susvisées. Par la suile, et 
pour tenir compte à la fois des situations exceptionnelles pouvant 

tre conslatées et de l'extension des mesures de maintien ou de 
rappel sous ies drapeaux, de nouvelies instructions ont été envoyées 

ermeitant de ne pas écarter des bénéficiaires des dispositions du 

écret les familles des militaires résidant en mélropolie (circulaire 
du 28 juin 1956). En conséquence, les mililaires qui se sont trouvés, 
dans la limite de la durée d’application du décret du 9 janvier 1956, 
à savoir: du {er janvier au 31 juillet de cette même année, être main- 
tenus ou rappelés sous les drapeaux plus de six mois au delà des 
obligations légales auxquelles ils élaient personnellement astreints, 

uvent solliciter et ollenir le bénéfice de cette allocation dès ’ins- 
ant qu'ils ont la qualité de chef de famille ou celle de soutien de 
famnilie, cette dernière devant avoir été reconnue par les commis- 
sions compétentes pour se prononcer en matière d'admission à l’aide 
sociale aux familles dont les soutiens indisnensables sont sous les 
drapeaux. Pour permeltre de préciser ce point de vue aux services 
qui interprèleraient différemment les instructions dont il s’agit il 
conviendrait que soient signalées au secrétariat dElat à la santé 

ublique et à la population les difficultés rencontrées par les mili- 
aires qui s'estimeraient lésés. 





an11. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à ja santé 
ublique et à la population que beaucoup de malades de centres 
iospnilaliers, notamment des maisons de cure et des sanatoriums, 
sont inquiets des restrictons de chauffage résultant de la pénurie 
de combustible, Beaucoup de ces établissements sont situés dans 
des régions montagneuses où les hivers sont particulièrement r'gou- 
eux. M lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre 


pour assurer en priorité au Cours de l'hiver l’approvis'onnement en : 





——_—€ 


cembustibles de toutes sortes les centres hospilaliers, maisons de 
cure, sanaloriums, etc. (Question du 1° décembre 19356.) 


Réponse. — Le décret du 9 novembre 1956 (Journal ofliciel du 
10 novembre, secrétariat d'Etat à F'ndustrie et au commerce) règle 
les conditions de restrictions de la consommation des combustibles 
liquide*. En ce qui concerne le fuel-ol desliné au chauffage des 
élablsserments de soins, le mécanisme de la répartition peut être 
ainsi résumé: Dolation de base, — Une dotal'on de base est allouée 
aux ulilisaleurs pour fair? face à leurs besoins jusqu’au 31 décembre 
1956. File est calculée en tenant compte de la consommation de Ja 
péricde de référence du quatrième trmestre 1955 et selon la formule : 


4 
D = R X — _ L 


9 
{Dotation de base.) (Période de référence.) Livraison depuis le fer novembre ) 


Cette dotation de base est automatiquement livrée par le fournis- 
seur habiluel, — Allocations spéciales, En outre, les établissements 
de sons peuvent recevoir des allocations spéciales destinées à faire 
face à des cas particuliers L'autorité responsable de cette répartition 
est l'ingénieur en chef des mines, chef de l'arrondissement minéra- 
log que. Ce sont notamment les services relevant de ce haut fonc- 
tionnaire qui sont habilités à délivrer l’appoint nécessaire au chautf- 
fage des établissements de soins lorsque la dotation calculée selon 
la formule indiquée plus haut se révèle insuffisante. Dans le cas 

‘un approvisionnement difficile de la part du fourn'sseur habituel, 
‘’élablissement de soins devra saist d'urgence le chef du district 
pétrolier par l'intermédiaire de la préfecture. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3772. — M. Marcel Moël demande à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux et au tourisme: 1° quel est le nombre 
des cartes’ de transports, zones longues, zones courtes, zones 
urbaines; 2° leur réparlition d'après les tonnages et les zones; 
se leur répartilicn par enlieprise. (Question du 30 octobre 1956.) 


Réponse, — 10 Sous le nouveau régime, prévu par le décret 
n° 49-1173 du 14 novembre 1919, les cartes de transport public ont 
élé remplacées par une inscriplion au registre des transporteurs 
publics. Les entreprises reçoivent, pour les véhicules qu'eiles dési- 
gnent, des certificats d'inscription dans la limile du tonnage qui 
leur est reconnu. 11 n'est jas possible de donner le nombre de ces 
certificats qui varie suivant les demandes des entreprises; 2° les 
opérations d'inscription au registre des transporteurs et de répar- 
lition du nouveau contingent de droits valables pour la nouvelle 
zone de camionnage n'étant pas encore terminées, il est seule- 
ment possible de donner les évaluations approximatives ci-après : 
tonnages uliles totaux reconnus dans les différentes zones: zone 
longue, 120.000 t environ; zones courtes, 200.000 t environ; zones 
de camionnage, 66.009 t environ; 3° étant donné le très grand 
nombre d’entreprises de transport, il est impossible de donner une 
répartition de ces droits entre les différentes entreprises, d'autant 
plus que cette répartition varie constamment par suite des transferts 
de fonds de commerce de transport, 





3801. — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que les pensionnés de guerre 
de province se rendant à Paris ne bénéficient pas encore du tarif 
réduit accordé aux pensionnés de guerre du département de la 
Seine sur le métre et les «autobus de la régie autonome des trans- 
poris en commun de la région parisienne. 11 lui demande s'il n'envi- 
sage pas d’élendre cette mesure à tous les pensionnés de guerre, 
sur présentalion de leur carte de mutilé, (Questicn du 31 octobre 


Réponse. — En application de la loi du 21 mars 1948, l'extension 
aux mutilés de guerre de province des avantages tarifaires accordés 
sur les réseaux de la‘Régie autonome des transports parisiens (R. A. 
T. P.) aux pensionnés de guerre de la région parisienne relève de 
la seule compétence de l'office régional des transports parisiens. 
Saisie de cetle question l'assemblée générale de l'office a estimé, 
conformément à l'article 26 de la loi précitée, que cette mesure 
constituerait une facilité nouvelle et devrait donner lieu au paye- 
ment à la R. À. T. P. d'une subvention compensatrice de la perte 
de recettes. Or, jusqu'à présent aucune collectivité n'a accepté de 
prendre celte charge à son compte et M. le ministre des anciens 
combattants, précédemment saisi d'une demande semblable par la 
préfecture de la Seine, a fait connaître que l’insuflisance des cré- 
dits dont disposait son département ne ypermetltait pas d'envisager 
l'octroi d’une telle subvention. 





4060. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme si, en application des dispo- 
sitions de l’article 151 du <ode de la route, relatif à l'éclairage et à 
la signaïisation des véhicules agricoles, les dispositifs réfléchissants 

révus par cet article doivent être ee par les remorques alle- 

es à des tracteurs agricoles circulant durant la journée. (Ques- 
tion du 21 novembre 1% 

Réponse. — Ainsi que le précise l’article 151 du décret du 10 juil- 
let 1954 (code de la route) les remorques afteiées à des tracteurs 
agricoles et circu:ant ou stationnant sur la voie publique doivent 
être munies en toutes circonslances des dispositifs réfléchissants 
prévus à l’article 91 de ce texte. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 26 décembre 1956. 


.. 


—— — 


SCRUTIN (N° 392) 


Sur l'amendement de M. Lamps à l'article 14 du projet de loi de 
finances 1957 (deuxième lecture) (Mode de répartition des crédits) 
(Reprise du texte adopté en première lecture par l'Assemblée), 


Nombre des volants.......sessssss.. 


Majorité absolue.........se.sosssssssssosssssssee 272 


Pour l’adoption..................… 149 


CÉLRRRLLREEEELELLREREEEREEE .… 326 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
bBouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cägne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cognint. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. , 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vie 


nne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 








Ont voté pour : 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gautier (André). 
Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mm: Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 


er 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc ‘Raymond}), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin 

Maton. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. : 
Auban (Achille). 
Bacon. 


Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

P2nven, 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau, 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Mauri'e). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Trs 

Mme Vaillant- 
Couiurier 

Vallin. 

Védrines. 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 








Badie. 

Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 


Bayrou 
Beauguitte (André). 





Bégouin {André}, 
Charente-Marilime. 
Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


-Billères. 


Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi. 

BRonnaire: 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Mauñoury. 

Bonuxom. 

Bouyer. 

Brard. 

kretin. 

Bricout. 

Rriffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

EBuron 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 


‘Cayeux (Jean). 


Chaban-Delinas. 
Charmant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Damasio. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal, 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 


Dicko (llammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dores. 

Pouala 
Doutrellot. 
Dronne. 





Ducos 
Dumeortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Engel. 
Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 
Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

boum (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Gruniizky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislaun. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Helluin (Georges). 
Hénaull. 
Henneguelle. 
Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewensk1. 

Juvenal (Max). 

kir 

klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclerc. 

Lecœuwr. 

Lecourt. 

Lecnhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 


Léger. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 
Le Strat 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de), 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles}. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbidu. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrard. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Mose.le. 

Monin. 

Monnerville (Pi-rre), 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Ninine, 

Nisse. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango, 

Palme ro, 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray. 

P noy. 

Perroy, 

Petit (Guy). 

Pflhmilin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 





Pinvidic. 





















6278 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 DECEMBRE 1956 s 
poue. en. PR eu (Eugène) } 
’Jantier. aliiard du Rivault. omas (Eugène). } 
Pommier (Pierre) Salvetat. Thoral. SCRUTIN (N° 393) J 
A (Tanguy. ee ai ie Sur l'amendement de M. Pierre Meunier à l’article 14 du projet de 
Prisset. Schaf Tileux loi de finances pour 1:51 (Deurième lecture) (Répartition des J 
Privai. Scheider Tixier-Vignancour, crédits. — Suppression du paragraphe 3 de l'article). Ï 
rt sr { Albert). À on de Vi ] 
’u; - C ineiter. r mole e i ers. \ l S 4 Le h nn L2 ] 
Queuule (Henri). Schuman (Robert), Trémouilhe. rs ses …. we … ] 
Raingeard. Moselle. Triboulet. Majorité absolue............. irc rs ottases os £ 
Rakoiovelo. Segeile Tsiranana. à R 
Ramadier (Paul). Seillinger. Tubach. Pour 1! adoption rédus serons . 162 | 
Rame, Senghor. Turc ‘Jean). not ane tauenn? 333 
Ramonet Sesmaisons (de). Uirich. 
Raymond-Laurent. Sidi et Mokhtar. Vahé. th ; 3 ° | 
Rrzaudie Simonnel. Vals Francis). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | 
Peille Soult, Sissoko Fily Daho. Värvier. | 
Rios Soulié Michel). Vassor | 
Révillun Tony). Souquès ‘’"ierre). Vaugelade. | 


Re: 

Reynaud (Paul). 
Revnes ‘Alfred) 
Ribeyre (Paul), 
Rincent. 

Ritter 

Roclore, 
Rolland 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 


Sourbet 

Soustelle 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre- 
Henri, 

Temple. 

Teule 

Thébault ’Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 








Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bénard, Oise 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
hordogne. 
Corniglion-Motinier 


MM. 
Babe Raphaël}. 
Bor ;5uin Harèma 
n.Ssorou, 
Poganda. 
Edouard Bonnetous. 
Chanvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Faure (Edgar), Jura. 


Gautier-Chaumet. 
July. 


Lafay (Bernard). 
Léotard {de). 
Médecin 
Quinson. 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 
Dorgères d’Halluin. 
Dumas (Roland). 
Félix-Tchiraya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 








Keita (Modibo, 
Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédonie. 

Lisette. 
Mahamoud Harbi. 
Pesquet. 

Pleven (René), 
Sekou Toure. 


Excusés ou aïsents par congé : 


MM. 
PBailliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 
Démarquet. 

Goussu. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Le Pen. 

Liquard, 

Meck. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pinay. 

Poirot. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Fdouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présilait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,....... Missidies es cc US 
Majorité absoiue...... is ii dosesssann see TR 
Pour l'adoption..............s..... 149 
Contre ....... PRES MTS Léséeivot 


Ma's, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Bwrthélemy. 
Bartolini. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Besson (Robert). 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonsé). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Fudier. 
Fajon (Etienne). 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 





Vienne. 





Ont voté pour : 


Faure (Edgar), sura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

M:zre Galicier. 
Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gesset. 

uoudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (F.rnanil. 
Mme Guérin {(Rus2). 

Guyot (Raymond). 

Iamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Kriegel-Valrimont., 

Lafay (Bernard). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Larenpe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvades. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante. 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Médecin. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 





Ont voté contre : 


André (less " 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 








Midol. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard), 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Quinson. ‘ 
Mme Rabaté. 
Rarmette 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyrraud. 
Rieu. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert), 
Mlle Rumeau. 
Sanglier. 
Sauer. 
siard. 
»Cury. 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
luorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricärt. 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Arabi El Goni. 
Arbeltier. 


Auban (Achille). 
Bacon. 
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Badie. 

Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadonu. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Lavlet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bésouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bigouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Berrang. 

Lerthet. 
Lerthommier. 
Bettencourt. 

hichet (Robert). 
Lidault (Georges). 
hilcres. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 
Bone. 

honnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscarv-Monsservin. 
Fouhey (Jean). 
bouret. 

Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxoën. 

bouver, 

brard. 

Brelin. 

Rricout, 

B'iffod. 

Brocas 

Pruelie. 

Brusset (Max). 
Rruyneel, 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chris!iaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 

Cupler. 

Pagain. 
Damasio. 

Darou. 

David (Marcel), 

Landes. 
Davoust. 
hefferre. 
begoutte. 

Mme Degrond. 
Leixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
belachenal. 
envers. 
L'epreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Levinat. 





Dicko (llammadoun). 
Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doulrellot, 

bronne. 

Lbucus. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

bDurroux. 

Phuveau. 

Engei. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (:aurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-DuponL 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gagnaire. 

Gaïtllard (Félix) 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilics). 

Grandin. 

Guibert. 

Guil'e. 

Guillou (Pierre). 

Guisiain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

flelluin (Georges). 
Hénault. 

Henneguelle. 
llernu 

Ilersant. 

Houphouet-Doigny. 
Iovnanian. 

Huel (Robert-Nenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher, 

Ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacoze (Henri). 
La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Clivier). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 





Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Leszendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Le Sirat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Loustau. 

LouveL. 

Lucas. 

Luciani 

Lussy (Charles). 

LUX. 

Mabrut. 

Mailhe 

Maibrant. 

Manceuu (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 
Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Mac, n (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Méhaignerie 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métarer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Nerz:e, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse, 

Notebart. 

Owpa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 








Pflimlin. 

Pianta. 
Perrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Tenri). 
Ramgeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
amel. 

Ramonet, 
Raximond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Réova. 

Révillon (Tony). 
Res. 

Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 


S’est 


M. Gaumont. 





Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary, 

fer aff. 

Sutreider. 

Seumitt (Albert). 

Si neiter. 

£ctuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitnger. 

Sesmaisons (de). 

S:19 el Mokhtar. 

Ss,monpnet 

S:ss0ko Fily Daho. 

S.vlié (Michel). 

Scuauès (Pierre). 

S, vrhet. 

Soustelle. 

Toivarelle 

fe‘igen (Pierre- 
Henri). 

*emple. 

Teuié 

Thébault (Henri). 
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Tribault (Edouard), 
Gard. 
lhauriet. 


Thumas (Eugène). 
Tauwral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich 


Vahé. 


Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 
Vaugelade. 
Vayron 


(Philippe). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier 


Vignard. 
Villard (Jean). 


Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


aïstenu volontairement. 


K'ont p2s pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Balet (Raphaël). 
Bocoum Bäréma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Condat-Mahaman. 
Conotin bo. 
Coulibals Ouezzin. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Salifoulaye. 
Diori Hamani 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Dumas (Roland). 
Féiix-Tehica va. 





François-Bénard, 





Grunitzky. 
tuissou (Henri). 
Keita :Modibo),. 
Lenormand (Maurice), 
Lisette 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Pesquet. 

Pleven (René). 
skou Toure. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 
Démarquet., 

Goussu. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Isorni 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Liquard. 

Meck. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Finay 

Poirot 

Schumann (Maurice), 
Nord 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président d2 l’Assemblée na‘ionale, 


M. Edouard Herriot, président d''onneur de l'Assembiée nationale. 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 


2 — — 


Les nombres annoncés en séance avaient lé de: 


Nombre des votants.......... PARA MES EREUR 554 
Majorité apsolue....... et tondenernee béiiransee + 253 
Pour l'adoplion..…........ss.ee + 120 
CRIS soooosioncceuce cie Péue 402 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 26 DECEMBRE 1956 





—— © 





SCRUTIN (N° 


394) 


Sur l'article 14 du projet de loi de finances 1957 


{Répartition des crédits). 


Nombre des votants........ssossossossese ee vo... 538 
Majorité absolue................00000000 0 sortes 
Pour l'adoption......….... vossssss UD 
NT émises ME PT ... 242 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Anxionnaz 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 
Arnal (Frank\. 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri. 
Barrot (Noël. 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
PBaylet. 
Bayrou 
Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bône. 
Bonnaire. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgenis. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouver. 
Bretin. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 4 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couluraud. 





Cnt voté pour : 


Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
bDarnasio, 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux. 
besouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Doutrellot. 
.tronne. 

Ducos. 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Faure ‘Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Gaumont. 
Gayxrard. 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guibert. 
Guille 
Guillou 
Guislain. 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
lHelluin (Georges). 
Henneguelle. 
Hernu. 
Ilersant. 
Hounhouet-Boigny. 
Hovnanian. 


(Pierre). 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juiiard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Klock 

Kœænig (Pierre), 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lamarque-Cando. 

Lap:: (Pierre-Olivier) 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Miu- Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrex. 

Lipkowski (Jean de). 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 





Minjoz. 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet {Guy). 
Mondon, Moselle. 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil {André}, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedrango Kango. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

l'arrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Penoy. 

Pfiimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pictle. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle 
Ansart. 
Anihonioz. 
Antier. 
Apithy. 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 
Beauguiite (André). 

Bégouin {André}, 
Charente-Maritirme. 
Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 

Besson (Robert). 
Beltencourt. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 

Boisdé Raymond). 
Boisseau. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
Hoscary-Monsservin. 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brard. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chêne. 





Cherricr. 


Monnerville (Pierre). 





Astier te La Vigerie(d”). 





Pineau 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Privat. 

Pro, 2. 

Queuille (Henri). 
Rakotovela. 
Ramadier (Paul). 
Ramei 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Rey. 


Revnaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Rincent. 

Ritter 

Rolland. 

Ruf {Juannès). 

Sagno!. 

Salivetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle 

Seillinger. 

Sidi el Mokhtar 


Cnt voté contre : 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coguiot. 
Coquel 
Cordiilot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre), 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

Deirance. 

Delachenal. 

Demusois. 

benis (Alphonse), 

Diat (Jean). 

Dixmier. 

Drevfus-Schm'dt. 

Ducios {Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabae. 

Soulié (Michet). 

Souquès (Pierre). 

Sousteite. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

l'eulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 





lhiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral,. 

linguy (de). 
l'irolien. 
Titeux 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Fubacn. 

Ulrich. 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. u 
Villard (Jean). 





1Lespiau. 


Wasmer. 








Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

tloudremont. 

lluel (Robert-Henry). 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Kir. 

Kkriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens {Camille}. 

Le Caroff. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Legendre. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Léolard (de). 

Leroy. 


Letoquart. 
Liante. 
Malleret-Joinville 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (Renéi. 
Marin (Fernand), 
Marrane. 
Martel (lenri). 
Mile Marzin. 
Maton. 





Médecin, 
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Mercier (André}, 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Paquet 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelisson. 

Pelleray. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta. 


Æ 





Picrrard. 

Pinvidie. 

Pirot. 

Plaisance. 

Piantevin. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Pux. 

Quinson. 

Mme hRabaté. 

Raingeara. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roueaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 





Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauer. 

Savard 

Sesmaisons 

Sourbet. 

Soury. 

Temple. 

Thamier. 

lhébault (Heriri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

lixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Fourtaud. 

lrémolet de Villers. 

Fricart. 

Turc (Jean). 

Cys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubarne. 
Babel (Raphaël). 
arrachh. 
Bergasse. 
Bocoum Barèmaæ 
Kissorou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Fdouard Bonnefous. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Coirre 
Condat-Mahaman. 





Conombo 
Coulibalx Ouezzin. 
Courant. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 
Dorgères d'Halluin. 
Douala 
Duras (Roland). 
Félix-Tehicaya. 
éron. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Grunilzky. 





Guissou (Wenri). 

Jean-Moreau. 

Keita (Modibo). 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Lisette 

Maga (Hubert}. 

Mahamoud Harbi. 

Pesquet. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Sekon Touré. 

Senghor. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 


Pailliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 
Démarquet. 


Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Goussu. 

Le Pen. 

Liquard. 


Meck. 

Montel {Pierre), 
Rhône. 

Pinay. 

Poirot. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Ierriot, président d'ronneur de l'Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 





avaient élé de: 





Nombre des volants..... issus tionshesséihesses 583 
Majorité absolue ...--.....sssoroosoosenosens use se 292 
Pour l’adoption........sosescosss.s 321 
RE dore chsasrises solides 262 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiéés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—@ € &- 








Sur le sous-emendement de M. 


SCRUTIN (N° 295) 


Gilbert Mertin 


à l'amendement de 


M. Antoine Guillon à l'article 102 bis du projet de loi de finances 


1957. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


volants 


l’adoption.......... 


nn nm 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 


Aster de la Vigerie (d’). 


Auban (Achille). 

Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 

Benoist (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

zonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conte (Arthur). 

Coquelt. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Pagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mme PDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alpnonse). 

Denvers. 

hepreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doutrello:i 

Dreyfus-Sebhnidt. 





Ont voté pour: 


Duclos (Jasques\, 
Dujour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat ‘Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Eviard 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Mme Galicier. 
Garat (Jeseph). 
Garnier. 
Gautier 
Gernez. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Guudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rese). 
Guibert. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond) 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Houdreront. 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
JuskieWensky, 
Juvenal (Max). 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


(André). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lesp'an. 

Le Strat. 

Letoquart. 


nn nn nm 


nn nn nt tonnes 


..... 





Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
MicheL 
Midol. 
Moch (Jules) 
Monden (Raymond), 
Réunion. 
Monnerviile (Pierre). 
Montalat 
Montel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Ninine. 
Noël (Marcel). 
Notebart 
Pagès. 
Palmero. 
Parmentier 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Piette. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux 
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Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

bille Rurmeau. 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
feurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Anilhy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

* Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Pégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Rerrang. 

Berthommier 

Fesson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet {Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Poisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Pourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Pouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadie. 

Caillavet 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamart. 

Charles (Pierre). 

Carpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 








Sauer. 

Savard. 

Savary. 

sSegelle. 

Sissoko Fils Dabo. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tuurtaud. 


(Marcel), 


Gnt voté contre : 


Colin (André). 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Atrfed), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Damasio. 

Lvavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Hbavoust, 

befferre. 

Degoutte. 

Delachenal. 

besouches. 

Devinat 

Dicko (Ha:nmadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Grandin. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine). 
Verde. 

Halboni. 

Helluin (Georges). 

Hénault, 

Bernu. 

Hersant. 

Houphouet-Bcigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Hlenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

{cher. 








Tricart. 
fsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Einmanuel). 
Viilon (Pierre). 
Vuillien. 


Thuel. 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

kir. 

Klock. 

Xoenig (Pierre), 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chémore (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselii 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollct (Guy). 

Mondun, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucicn), 
Vosges. 





Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ovopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebelllier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Piantier. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 


uy. 
Queuille (Ilenri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 





Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet., 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

hilter. 

Roclore, 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Johannès). 

Sagnol. 

Sailiard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

sauvage. 

Schaff 

Ssche der, 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 


(Robert), 





Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toutblanc. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe,. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean), 
Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe), 
Viallet, 

Viatle. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
viter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bocoum bBarèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Fdouard Bonnefous 
Chauvet. 
Cheikh {Mohammed 
Saïd). 
Condat-Mahaman. 





Conombo. 
coulibaly Ouezzin. 
Dia (Mainagou). 
biallo Saïluuiaye. 
Diori IHamani. 
Dorgères d Halluin. 
Douala 
Dumas (Roland), 
Félix-Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Grunitzky. 





Guissou (Henri). 
Keila (Modibo). 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Catédonie. 
Lisette. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud !Ilarbi. 
Pesquet. 
Pleven (René). 
Sekou Touré. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 
Démarque: 
Hugues (Emile), 

Aipes-Maritimes. 


Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Goussu. 

Le Pen. 

Liquard. 

Meck. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pinay. 

Poirot. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'ronneur de l'Assemblée nationale 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Hombre:des- volants... css cd loco ét ces 


Majorité absolue........ss.ssssossosssosoossooueee 


Pour l'adoption... 
Contre 0. 


Mais, 


après vérification, 


méimnent à la liste de scrulin ci-dessus. 


un. 


RRRREELILELILE 


A 


œ 


& 


J 


B 


co 20 


+ 228 


ces nombres ont ét4 rectifés confor- 








—+e + 
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MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Ar ast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Berthet. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Bocoum Baréma 
Kissorou. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Cataÿre. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
us né 
-harpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 





Ont voté pour : 


Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 
Lefferre. 
Lbegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Pevinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoutaye. 

Licko (Hammadoun). 

Mlie Dienesch. 

Diori Ilamani. 

Dorex. 

Douala. 
Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Lupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Purbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

ee M 
aggianelli. 

Faraud. , 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice on. 

Félix-Tehica ya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grumitzk y. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Ilugues (André), 
Seine. 





Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime, 

Le Bail. 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Strat, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Mmdre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 








Pierrebourg (de). 
Pietle. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Prisset. 


MM. 
Ansart. 
Antier. 


Astier de La Vigerie (d”’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 
Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cadie. 

Cagne. 

Calas. 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dorgères d'ilalluin 








Moselle. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekon Touré. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 


Ont voté contre : 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachx. 

Eudier. 

Fajon (Elienne1 

Faure (Edgar), Jura 

Ferrand (Pierre,, 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Kkamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont. 

icher 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lafay (Bernard. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
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Panier. Savary. Tsiranana. 
Paquet Schafi. Tubach 
( : Parmentier. Schmitt (Albert). Ulric 
L'Assemblée nationale a adopté. Penoy. Schneiter. Vais ‘+rancis). 
Pflimlin. Schuman (Robert), Verdier 


Vérv Emmanuel). 
Vialle!. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

W asmer. 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maerrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Médecin. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudrx. 

Musmeaux. 

Nerzie. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël ‘Marcel. 

Uopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

l'iaisance. 

Pommier 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramet'e. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réovo. 

Revxnès (Alfred), 

Mme Revraud 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roncaute 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruf ‘Joanmèsr, 


(Pierre). 


(Gabriel}, 


thuffe (Hubert). 
(Mlle Rumeau. 

| salvetat. 
Sanglier. 
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Sauer Tixier-Vignancour. Varvier. 
ar pures. une d E é 
eider. ourné augelade. xcusés ou absents conge : 
puuT : te vu ge nes. . ser 
amarelle. ca ergès. 
Teulé. Tys. = -s Vermeersch. MM. Hugues (Emile), Meck. 
Thamier. Vahé. Vilton (Pierre). Bailliencourt (de). Alpes-Maritimes. Montel (Pierre), 
Thibaud (Marcel), Mme Vaillant- Vitter (Pierre). Césaire Isorui. Rhône. 
Loire. Couturier. Vuillien. Clostermèann Jacquinot (Louis).  |Pinas. 
Thorez (Maurice). Vallin. D 2 uoussu. Poirot. 
aladier (Edouard). Le Pén. Schumann (Maurice), 
Démarquet. Liquard. Nord. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Alliot 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Apithy 
Barennes. 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Brard. 
Bruyneel. 
Chamant. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Pelachenal. 
Dixmier. 
Fauchon, 
Febvay. 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Alloin. 
Boganda. 
Conombo. 
Dides. 





Féron. 

Fourcade !‘Jacques). 

trédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénauit. 


Iluel (Robert-Henry). 


Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Lei 


ir. 
La Chambre (Guy). 
Lall 


e. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 

Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Mignot. 

Mondon, Moselle. 
Moustier (de). 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Guissou (llenri). 





Moynet. 

Mutter (André). 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple. : 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Trémolet de Villers. 
Turc (Jean) 
Vayron (Philippe). 
Vigier. 


Luciani. 
Nisse. 
Parrot. 


Lenormand (Maurice), |Plantier. 


Nouvelle-Calédonie. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, prés'dent d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... sosocottbéiéoicéconseses (DU 


Majorité BDD. soso dooono des tu ses e _..... . 252 


Pour l'adoption... .sssssesssssssse 284 
7. EN ÉRONEARER séchées amene sé 219 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 17 décembre 1%. 
(Journal officiel du mardi 18 décembre 1956.) 





Dans le scrutin (ne 384) sur la proposition de lol de M. Raïngeard 
tendant à aménager les dispositions de la loi du 14 août 1954 en 
ce qui concerne les sociétés françaises qui exploitaient directe- 
ment à l'étranger (Répartition des indemnités versées par des 
gouvernements étrangers à la suite d’expropriations) : 


M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « Pour ». 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 28 décembre 1956. 





re séance : page 6221. — 2° séance : page 6253. 











Paris, — lmprinerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








